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AVAJNiT-PROPOS. 

C'€il pour les eonmerçaiits qoe oe petttjfrre a été éertt. Tous tes omn^es 
qiiloiitélé|Hiiilié»jii8qa*à oejonrserlaloi da 28 mai 1838eiiiiiattèfiede 

faillite et banqueroute , sont des commentaires ou des traités que la science 
doctrinale et jurisprudentielle^ a empreints d'un caractère qui ne les rend 
propres qu*à l'usage des personnes versées , par profession, dans INHude des 
lois. Les commerçants , ceux du moins qui sont étrangers à la science du 
droit, ne pourraient que fort laborieusement trob ver dans de tels livres les no* 
tions pratiques dont ils <»it besoin. La Dourelle loi a lait subir à randen Code 
degrûdsduDgeniaitB, et cvec ces diangonents dlmportantes amâiora- 
tioDS ; toutefois, cfcstUen moins son esprit que ses dispositioiis texCuellea 
qne le'commerçant doit ommattre ; une indication claire , précise et caté- 
gorique des droits à exercer qne cette loi lui conière» des deroin à remplir 
qu'elle lui impose , est pour lui suffisante. 

C'est une indication , un enseignement de cette nature que j'ai voulu pré- 
senter aux commerçants , en composant ce petit livre. 

Mr atteindre mon but, j'ai établi une dassIllGation dea dispositions de la 
loi telle qne chacune des personnes appelées à diriger on à suivre les opé- 
rations dTuDe ianiite , en quelle qualité que ce sdt, peut comiattre aiec pré- 
cision , sans peine, sans recherche, la série complète des prescriptions qui 
déterminent ses droits et ses devoirs sous chacune des époques de la faillite 
et (]»ns les cas de banqueroute simple» de banqueroute frauduleuse et de ré- 
habilitation. 

S Au moyen de cette classification, toute posoime dont l'ouverture d'une 
lUUite appelle l'action peut , sur*le-cbamp , non-senlement connaître tontes 
celles des dispositions de la toi qui lui sont apptteaUeSt mais encore tontes 
celles qni concernent ses auxiliaires ou ses colntéressés. Ainsi Tent-on sa- 
voir les droits et les devoirs des syndics^ par exemple, on trouve sons la sec* 
tion qui correspond à cette rubrique , tous ces objets réunis , en quelques 
lignes, avec la double indication de l'époque à laquelle ils se rapportent et 
le n° de l'article qui les contient textuellement. 

Tel est mon Uvre, essentiellement exempt de toute exposition de doc- 
trine et de jurisprudence. 

Deux anciens piéaideflls dn tribonal de commeite de b aeiae, llMDon^ 
M. AvaÉ , tqui a pris aux travaux préparatoires de la nouvelle loi une part 
qne chacun sait si méritoire, et M. Pepin-le*Hallecr, dont le aèle etl'actl* 
vité ont été si remarquables dans l'exercice de ses fonctions consulaires , 
ont jugé ce petit ouvrage digne de leur approbation ; puissent les persumes 
auxqudles il est destiné, confirmer ces honorables suffrages I 

I. C. 
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GUIDE GÉNÉRAL 

DES FAILLITES 

n 

f 

BANQUEROUTES. 

PLAN DE VOUVKAGE. 

Les dispositions que renferme lalm sur les faillites et banque-* 
routes^ rapprochées de la qualité en yerta de laqadie elles im« 
posent à une personne des obligations, peuvent se ranger sous 
deux catégories : Tune, qui embrasse tontes les dispositions qui 
oottcoment les personnes dont rinterroition est nécessaire dans 
la prorédare à laquelle donne lieu une faillite ouTerte, à savoir : 
le failli, le tribunal de commerce, le juge-commissaire , les 
syndics et les créanciers ordinaires; Tautre, qui compieud tou- 
tes les prescriplions que doivent suivre ceux qui surviennent 
dans la procédure d'une manière flccc.sÀoirc, tels que lescoobli- 
gés et les cautions , les créanciers nantis de gage ou privilégiés 
sur les biens meubles, les créanciers hypothécaires^ les femmes, 
les revendiquants et les tiers. 

Le Guide Général est conçu sur le plan que cette classiiica- 
tion indique, et qui permet de coordonner sous la rubrique d'une 
indiTidualité tontes celles des dispositions de la loi qui lui sont 
applicables. 

Nous avons réuni dans une catégorie spéciale formant le cha- 
pitre premier, les définitions et les principes généraux de la loi, 
afin d'en reproduke le texte d'un manière complète ; le chapitre 
deuxième est consacré à la première catégorie, le chapitre troi- 
sième à la seconde. 
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CHAPITRE PREMIER. 
oûTimnoNs ET mmaras oiviiAux ni la loi* 

Objei et diHshn de ce ehi^nire. 

Ce chapitre renferme les définitions el les priucipes généraux 
de la loi ; il est divisé en trois sections : 

La première définit la fuillite, la banqueroute simple, la 

bauqueroutc frauduleuse, et expose les peines applicables. 

La deuxième est consacrée aux voies de recours contre les 
jujjemeDts rendus eu matière de faillite. 

La troisième présente la marche que doit suivre^ dans cette 
matière, une procédure régulière. 
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SECTION PREMIÈRE. 

DB LA faillite; DK LA HANQUEROUTE SIMPLE; DE LA BANQUB- 
ROUTE rHAUDULEUSE ET DJiS PEINES APPLICABLES. 

' Qui a pour effet de priver de 
l'exercice des droite de citoyen; de 
rendre incapable de remplir des 
fonctious publiques; d'être agent 
de change ou courtier ; d'asaster 
Gomplète / constitue aux assemblées qui nomment les 
et l'état < prud'hommes; d'être élu à ces fonc- 

définitive» de fkÛlite , \ tions ; d't^tre reçu à la bourse , d'ê- 
tre admis h l'escompte de la banque 
(ie f^rance et au bénéfice delà ces- 
sion de biens. — La réhabilitation 
filitcesser ces incapacités. — ^V. art. 
437» 641y 613y etcb. li, sect. i> $ 1. 

Avec circonstanciés de dépen- 
ses personnelles ou de maison 
jugéesexcessÎTes ;de fortes som- 
mes consommées à des opéra- 
tions de pur hasard on des opé- 
rations fictives de bourse ou sur 
marchandises ; d'achats pour re> 
vendre au-de^sons dn cours, 
d'emprunts, de circulation d'ef- 
fets dans l'intcnlion de retarder 
la faillite ; de payement fait à un 
créancier au préjudicedc la nias- ConstHne 
se aprèsoessationdepayements; l'état de j 
d'engagements trop ronsidéra- faillite, <>t 
bles contractes pour le compte peut tion- 
d'autnii sans recevoir des va> uer lieu à 
leurs en échange; de faillite re-l condam- 
nouveléesansavoir satisfait aux \ nation par 
obltffations d'un précédent con- / les tiibu- 
cordât ; de ne pas s't^tre confor- naux COf* 
mé aux art. 69 et 70 C. de cum.. rection- 
étant nkariésouslerégime dotal néis pourj 
ou de la séparation de biens ; de banque- 
ne pis avoir fait au greffe la dé- route 
claration exigée parles art. 438 simple, 
et 430 ; de ne pas s'être présen- 
té eu personne à justice ou aux 
syndics dans les cas et dans les 
délais fixés, à moins d'empêche- 
ment légitime ; de défaut de te- 
nue de livres et d'inventaire, on 
si les livres et l'inventaire sont 
incomplets ou irrégulièrement 
tenus, et qu'ils n'oflrent pas la. 
véritablesitaalioDaetiveoapas-/ 
aive. 



La cessation 
de. payements 
'parmi 

QNUUliÇAlR 



Dont la peine 
est remplie 

sonnenent 
de un mois à 
deux ans, et 
de ne pouvoir 
être réhabili- 
té qu'après a- 
.voir subi la 
peine. — Voy. 
'art.M4)585, 
586, 612, et 
ch. Uf sect. i, 
^§5. 



\ 



Avec circonstances de sous- 
tracttoB de livres, de détourne- 1 
ment ou dissimulation d'une 
partie de l'actif; d'engagements , 
mnidiileiix pour des sommes 
qui ne sont pas dues, résultant 
aes lims. d'actes publics ouj 
privés on In Ulioi* 



i« • • • • 



Constitue / 
l'état de 
faillite, et 
peut don- 
ner Ueu à 
condam- 
nation par y 
une cour \ 

d'assises 
pour ban- 
queroute 

finnidn- 



Dont la peine 
est les tra- 
vaux forcés 
de cinq à 
vingt ans; de 
ne pouvoir 
obtenu un 
concordat, et 
de ne pouvoir 
être réliabili- 
té^Voy.art. 

510,591,012, 

et ch. u, sect. 
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SECTION DEUXIÈME. 



sm Toiss M WKcavws coimB les luoninras bsvdits bit 

MàinkBE DE VAIU.ITB. 



Le jugementdécla- 
ratil'de la faillite et 



(De la part du \ 
failli (fans la] A partir du jour 
luiitame. ... I où les formalités 
De la part ' de raffiche et de 

date antérieure l'épo- ( [T^ou \ ^"^''^ l « ins^^rtionontété 

* ' partie interes- 1 accomplies. ^ 



Sue de U 
e payements 



cessation 



sée pendant un ] Yoy. ai t. ô80. 
^inois. / 



LBS JUGBmilTS : 

1** Relatifs à la nomination ou au rem-^ 
placement du juge-comtnissaire , à la no- 
mination ou à la révocation des syndics. . 

a** Qui statuent sur les demandes de 
sauf-conduit et sur celles de secours pour J 
le failli et sa famille. 

3» Qui autorisent à vendre les efTets ou \ .^^j susceptibles , 
marchandises appartenant a la faillite.. . . >ni d'oppositioD, nid'ap- 

4* Qui prononcent sursis au concordati ' ' < < ''•^^«'n J-;;»- 
f II j 1 • Isaliuu.— \oy. art. 

OU admission provisionnelle de créanciers | ^ 

contestés • 

5" Qui statuent sur les recours formés 
contre les ordonnances rendues par le 
ju^'o •commissaire dans les limites de ses 
attributions • • 



eu est faite. 



re de faillite 



très de dtttance. 
Yoy. art &83. 

Les ordonnances du juge-commissaire ne sont susceptibles de 
recours, devant le tribunal de commerce, que dans les cas pré- 
vus par la loi. — ^Voy. art. 453, et ch. U, sect. UI, J i. 
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SECTION TROISIÈME. 

DB LA M AVCHB QUB DOIT SUiyBB UmB nOCioVIBB BiGUUjllB. 

!*• J ugeraent déclaratif de 
la faillite, 
a* Apposition des sodlés. 

3** Assemblée dés créan- 1 Ce^ assemblée doit avoir lieu âm?, la 
' i« ... I quinaaine à compter du jour où a été 
aers présumes p<Mirle8yii-JJ^^,ejugg„;;j^^,j,;2ittfdela^ 
dicat defiaitif. • « • Lvof. art 4SS. 

A" Jugement qui nomme 
les syndics. 

5° Levée des scellés, — . 
Inventaire. 

/ Cette prodoction petit être faite à nar- 

Fonction des titres j ti"" ^".j"r'^^."V^''''T''*'Ll'^ '5 -S 
, ^, <iuôqu*à l expiration du délai de ifmgt 

de créance J jours indique par insertions dans lesjonr- 

\naux et Ictti os du greffier. — Voy. art. 491. 
7«» Ouverture du procès- 1 Cette ouverture commence dans 1^ 

«z^ifi^o»;™ ^„ trois joors de Vexplration des délais dé- 
verbal des vérifications de ^^^^^jJ ^ ^^^^ Uj^^ 

créances | — voy. art. 493. 

8° Aflinnation des créan L î iSS^ 

[ les huit joande lavenflcalion. — Toy. 
<^es I art. 497. 

9* Clôture du procès- ver- 
bal des vérifications. 

lo^ Jagement qui fixe la ( demande teadant à obtenir ce joge- 

dmtA de la ooitadon de nave- \ "^^"^ P^"^ recevablc apràs l'expira- 
oaie «e w oewitioB «e paje- j ^^^^ délais pour la vériGcatiou et 

menta irafflrmatien.— Yoy. art. 68i. 

IX* Concordat. 
12° Jn{j;ement qui pro- 
nonce la clôture des opéra- 
tions 

Jugement qui rappor- 
te celui de clôture. 

i4» Jugement d'homolo- ( ce jugement ne pept^ raidu qnV 

gation du^^cordat: | Slt^lffl^oylirTir 

eo jj - • j r Cette formalité a lieu dès que le jiige- 

i5 Reddition de compte j ^jent d'iiomologation du concordat est 

des syndics au failli ) passé ea force de cUoseju^. — Voy. art. 

\519. 

x6®Fonnation de l'union. 

17® Jugement ipà maii^ 
tient les syndics ou en nom*- 
me de nouveaux. 

18" Reddition de compte 
de gestion. 

19*" Jugement qui main- 
tîeiit les syndics ou en nom* 
me de nouveaux. ^ • 

ao* Reddition de compte 
et quitus* 



Ce jugement ne peut intenenir qu'a- 
vant riiomologation du concordat ou la 
formation de l'union.— Voy. art. 527. 
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CHAPITRE II. 
DROITS £T D£VOIKS 

DU FAILU; DU T&ZBUHAX. ItB COmomOB DOMKILB DU VAIUiI, 
DU PRÉSIBBIIT ZV DU GKSrFIB& DB CB TBIBUKAL; DU JUGB* 
COMMISSAIBB; DBS STHDICS BT DBS GBiAVCIBBS OBDIHAULBS. 

Objet et division (le ce chapitrem 

Lorsqu'une procédure de faillitesuit complètement son cours 
et que la nécessité ne clôt pas cxceptionnclkiiient ses opéra- 
tions, conformément aux prévisions de l'article 527, cette pro- 
cédure présente trois phases distinctes : la première, qui s'é- 
coule depuis la déclaration defaillite jusqu'à la nomination des 
syndics définitifs; la seconde, qui commence à ce moment et 
qui finit à l'assemblée des créanciers pour former un concordat 
ou une union; la troisième enfin ^ qui part de cette époque et 
qui se termine à la dernière reddition de compte des syndics de 
l'union. 

Nous déterminerons, dans ce diapitre, divisé en cinq sec- 
tions, les droits et les devoirs des personnes qui interviennent 
nécessairement dans la procédure, à savoir: du fidUi; a* du 
tribunal de commerce, du président et du greffier de ce tribu- 
nal; 3^ du juge-commissaire; 4° des syndics; et $** des créan- 
ciers ordinaires. 

Chaque section sera subdivisée en sept paragrriphes. Le 
premier paragraphe de chaque section sera consacre aux dis- 
positions applicables sous toutes les phases des opérations 
d'une faillite; les deuxième, troisième et quatrième paragra*» 
phes contiendront les dispositions qu'il y a lieu de suivre du- 
rant les première, deuxième et troisième périodes de la pro- 
cédure; enfin, les cinquième , sixième et septième paragraphes 
indiqueront les prescriptions de la loi dans les cas de iMmque- 
route simple | de banqueroute frauduleuse et de véhabilitatiiHi. 
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SECTION FBEMIÈIIE. 

mom BT IKB¥0IB8 DU VAIUX. 



§ I. Dispositions applicables sous toutes les phases de la 

procédure. 

Le failli est dessaisi, de plein droit, à partir du jogemeot 
déclaratif de la faillite, de Tadministratioii de ses biens pré- 
sents et de ceux qui peuvent lui échoir tant qo*il est en éut de 
faillite. — Il peot être reçu partie intervenante , par le tribu- 
nal, dans toutes les actions mobilières ou immobilières sui- 
vies ou intentées par les syndics, et en cas de voie d'exécu- 
tion tant sur ses meubles que sur ses immeubles. — Le 
ju^ment déclaratif de faillite rend exigibles à son égard les 
. dettes passives non échues. — n demeure tenu des intérêts 
dont le cours est suspendu par Teffet du jugement déclara- 
tif. — Sont nuls et sans effet, relativement à la niasse, tous 
ses actes translatifs de propriété mobilière ou immobilière à 
titre gratuit; tous payements pour dettes non échues en espè- 
ceSy transport, vente, compensation ou autrement; tous paye- 
ments pour dettes échues faits autrement qu'en espèces ou 
effets de commerce , quand ces actes translatifs de propriété et 
ces payements ont eu lieu depuis Tépoque déterminée par le 
tribunal, comme étant celle de la cessation de ses payements, 
ou dans les dix jours qui ont précédé cette époque. — Tous 
payements pour dettes échues et tous actes à titre onéreux 
par lui fidts après la cessation de ses payements et avant le ju- 
gement déclaratif de faillite, peuvent étfje annulés, si les tiers 
qui ont été payés par lui ou avec lesquels il a traité avaient 
connaissance de la cessation de ses payements. Il peut obte- 
nir pour lui et sa famille, sur l'actif de sa faillite, des secours 
alimentaires qui sont fixés par le juge-commissaire, sur la pro- 
position des syndics, sauf appel au tribunal de commerce. — 
IjCS lettres qui lui sont adressées sont remises aux syndics qui 
les ouvrent; il assiste à leur ouverture s'il est présent. — 
Il peut provoquer du juge-commissaire la révocation d'un ou 
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plusieurs des syndics; s'il u'est pas fait droit k sa réclamation 
dans huit jours, il peut la porter devant le tribunal. — Si 
pour insuffisance de l'actif le tribunal prononce la clôture des 

opérations de la faillite, ses créanciers rentrent dans l'exer- 
cice de leurs actions individuelles, tant sur ses biens que contre 
sa personne. — L'exécution de ce jugement est suspendue pen- 
dant un mois à partir de «a date. — Il peut, à toute époque, 
le faire rapporter par le tribunal, en justifiant qu'il existe des 
fonds pour faire face aux frais, ou en consignant une somme 
suffisante entre les mains des syndics. — Les frais des poursuites 
qui anraint été exercées en ce cas, doivent être préalable- 
ment acquittés. — Sont nulles à son égard et à l'égard de toutes 
ftersonnes les conventions qu'il aurait fiiites avec des eréaneiers, 
contenant en faveur de ceux-ci des avantages particuliers, à la 
charge de l'actif, à raison de leur vote dans les délibérations 
de la faillite. — Dans le cas o& le failli vient à décéder avant 
ou après la déclaration de la faillite, sa veuve, ses enfants, ses 
héritiers peuvent se présenter ou se faire représenter pour le 
suppléer daijs la formation du bilan, ainsi que dans toutes les 
autres opérations de la faillite. — Voy. art. 443, 444» 44 5, 

^•46,447» 4^7» 47i>474, 47^, Sa?, 5a8, 597, 698, et ch. 1*', 
sect, I^; ch. II, sect. lU, J i. 



J s. — Dispotiiwns appUetAles sous la première époque. 

Le failli 'est tenu, dans les trois jours de la cessation de ses 
payements , d'en foire la déelaration au greffe du tribunal de 
son domicile; le jour de la cessation de payements est compris 
dans les trois jours. — En cas de faillite d'une société en nom 
coHeetif, la déclaration doit contenir le nom et l'indication du 
domicile de chacun des associés solidaires; elle est faîte an 
greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siét^'e du 
principal établissement de la société. — La déclaration du 
failli doit être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir 
l'indication des motifs qui empêchent de le déposer. — Le bilan 
contient rénnmératîon et l'évaluation de tous les biens mobi- 
liers et immobiliers, fétat des dettes actives et passives, le ta- 
bleau des pfTofits et pertès, le Ubieau des dépensas} U doit être 
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oertifié Téricable, daté et signé par le fiûUi. — Le jogetnent qui 
prononce la faillite peut être rendu sur sa déelaration. — Ce 
jugement est ezéontbire par provision. — La fiullife dn eom- 
mer^nt mort en état de cessation de payements ne peut être 
déelarée que dans l'année qoi suit son déc^. Adéfant de dé- 
termination spéciale pat* le jugement déclaratif Ou par jugement 
ultérieur, la cessation de payements est réputée avoir lieu à par- 
tir du jugement déclaratif de la faillite. — Par ce jugement, 
le tribunal ordonne le dépôt de la personne du failli daus la 
maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un 
ofUcier de police ou de justice, ou par un gendarme. — Il ne 
peut, en cet état, être reçu contre lui d'éorouou recomman- 
dation pour aucune espèce de dettes. — Lorsqu'il a, conformé» 
ment à la loi y fait la déclaration de sa cessation de payements y 
déposé son bilan, et ^ue, d'ailleurs, il n'est point, an moment 
de sa déclaration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause, 
le tribunal peut l'aCTranchir du dépôt ou de la garde de sa per- 
sonne. — Par le jugement qui déelare la faillite, le tribunal 
ordonne l'apposition des scellés. Cette opération, est faite 
par le juge de paix, qui peut, d'ailleurs, y procéder même 
avant le jugement, au cas de disparition du failli, ou de 
détournement de tout ou partie de son actif. — Les scellés 
sont apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, 
livres, papiers, meubles et effets, à moins que le juge-commis- 
saire n'estime que tous ces objets peuvent être inventoriés en 
un seul jour. — En cas de faillite d'une société en nom collec- 
tif, les scellés sont apposés, non-seulement dans le siège prin- 
cipal de la société, mais encore dans le domicile séparé de 
chacun des associés solidaires. — Le juge-commissaire peut, 
sur la demande des syndics , les dispenser de foire placer sous 
les scellés ou les autpriser àen faire extraire les vêtements, 
bardes, meubles et efKtts nécessaires an failli et à sa famille.— 
La délivrance de ces objets est autorisée par le juge-com- 
missaire sur un état que lui en soumettent les syndics. — Les 
syndics l'appellent auprès d'eux pour clore et arrêter 9es li- 
vres en sa présence; s'il ne se rend pas à leur invitation, il 
estsommé;,de comparaître dans les quarante-huit heures; soit 
qu'il ait ou non obtenu un sauf-conduit, il peut comparaître 
par fondé de pouvoirs, s'il justifie de causes d'empêchement 
reconnues valables par le juge -commissaire. — Le jugement 
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déclaratif de la faillite et celui qui fixe à une date antérieure ^ 
l'époque de la cessation de payements y sont susceptibles d'ofH 
position de la part du failli dans la hnitainei à partir du jour 
où les formalités de l'affiche et de Finaertioo ont été remplies. 
^Yoy. àxr. 43?» 438, 439> 44o, 441» 455, 4S6, 467, 458^ 
469^ 475, 58o,etch. I^'ysect.II» di.IIrsect.1^, § i. 



{ 3. DisposUhns t^plieables sous la seconde époque. 

En cas de détention dans ime maison d'arrêt , le failli peut 
obtenir du tribunal, sur la proposition du juge-commissaire, 
sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire. — • Il peut être 
obligé à fournir caution de se représenter. ~ A défaut de pro- 
position par le juge-commissaire d\in sauf-conduit en sa fa- 
veur, il peut le demander directement au tribunal, H est ap- 
pelé par les syndics à assbter k la levée des scellé et à l'inven- 
taire de ies biens. — Si ta faillite est déclarée après son décés« 
et qu'il n*ait pas été fait j|iveiitaire antérieurement à la décla- 
ration, et au cas où il est décédé avant l'ouverture de l'inven- 
taire, il est procédé à cette fot ninlité, de conformité à l'art. 480, 
en présence de ses héritiers ou eux dûment appelés. — Il est en- 
tendu ou dûment appelé parle juge-commissaire avant qu'il n'au- 
torise les syndics à ])rocéder à la vente des effets mobiliers ou 
marchandises. — 11 est également entendu ou dûment appelé 
avant que les syndics ne transigent sur des contestations inté- 
ressant la masse, relatives à des droits et actions mobiliers on 
immobiliers. — Lorsque l'homologation est nécessaire pour 
rendre la transaction obligatoire, il est appelé à cette homolo- 
gation; il peut s'y opposer; son opposition suffit pour empê- 
cher la transaction , qui a pour objet des biens immobiliers, 
S'il a été affranchi du dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit, 
les syndics peuvent l'employer pour faciliter et éclairer leur 
gestion ; le juge-commissaire fixe les conditimis de son travail. 
— Il a le droit d'assister à la vérification des créances, et de 
fournir des contredits aux vériticalions faites et à faire. — 
Voy. ART. 4?»» 475, 479» 481, 486, 487, 488, 494, et ch. II, 
sect. I, i I* 
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S 4. — - Dispositions appUeables sous la troisième époque. 

Le failli est appelé à rassemblée des créanciers réunis à 
l'effet de délibérer sur la formation d'un concordat ; il doit s'y 
présenter en personne s'il a été dispensé de la mise en dépôt 
ou s'il a obtenu un sauf-conduit; il ne peut s'y faire représen- 
ter que pour des motifs reconnus valables et approuvés par le 
juge-commissaire. — Il est enteudu dans les délibérations de 
l'assemblée. — Un traité ne peut ayoirliea entre les créanciers 
délibérants et lui, qu'après l'accomplissenent de tontes les 
formalités prescrites.— Il peut poursuivre personnellement l1io« 
molog&tion du concordat. — Il doit recevoir sous huitaine du 
jour où le concordat a été signé ^ signification des oppositions 
qui sont faites.— L'opposition doit être motivée, sous peine de 
nullité; elle doit contenir assignation à la première audience 
du tribunal de commerce. — Lorsque le jugement dStomologa- / 
lion est passé en force de chose jugée, il reçoit le compte dé- 
finitif des syndics, qui sont tenus de lui remettre sur décharge 
de sa part, l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets. 
— L'homologation conserve à chacun des créanciers l'hvpo- 
lhè(jue inscrite sur ses immeubles, à moins qu'il n'en ait été dé- 
cidé autrement par le concordat S'il fait partie d'une société 

de commerce en faillite, et qu'il obtienne un concordat parti- 
culier, ses biens personnels sont exclus du régime de l'uniou, 
et il demeure déchargé de toute solidarité; toutefois, les divi- 
dendes qu'il s'engage à payer ne peuvent être pris que sur des 
valeurs étrangères à l'actif social.— -Aucune action en nullité 
de concordat n'est recerable après l'homologation que pour 
dol découvert depuis cette homologation , résultant» soit de la 
dissimulation de l'aetif » soit de l'exagération du passif. — S'il 
ii*exécate pas les conditions du traité , sa résolution peut être 
poursuivie devant le tribunal de commerce. — - Les actes faits 
par lui postérieurement au jugement d'homologation, et anté- 
rieurement à l'annulation ou à la résolution du concordat , ne 
sont annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. — 
Les créanciers antérieurs au concordat, au cas qu'il soit an- 
nulé ou résolu, rentient dans l'intégralité de leurs droits à son 
égard seulement. — S'il n'intervient point de concordat, les 
cxéaoders sont de. plein droit en état d'union, — Il ne peut, 

2 
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sous ce r^me , lui être accordé un secours sur l'actif de la 
faillite, que du consentement de la majorité des créanciers. 
—La quotité en est fixée, sauf recours, par le juge-commissaire, 
sur la prop€»sitioii des syndics. — Il peut former opposition à 
la délibération par laquelle les créanciers unis donnent man- 
dat aux syndics de continuer l'exploitation de l'actif; cette op- 
position n'est pas suspensive de l'exécution.-^ La vente par les 
syndics de ses immeubles, marchandises et effets mobiliers » et 
la liquidation de ses dettes actives et passives, peuvent avoir 
lieu sans qu'il soit besoin de l'appeler. -—Les syndics peuvent 
transiger sur tous ses droits nonobstant opposition de sa part; 
cependant il est appelé au jugement d'autorisation nécessaire 
à l'union pour qu'elle puisse aliéner ou traiter à forfait de tout 
ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'a pas 
été opéré. — Il est appelé à assister à rassemblée des créan- 
ciers qui a lieu lorsque la liquidation de la faillite est terminée, 
et dans laquelle les syndics rendent leurs comptes définitifs. — 
Cette assemblée donne son avis sur son excusabilité. — - Le tri- 
bunal decommerce prononce s'il est excusable ou non. — S'il est 
déclaré excusable, il demeure affiranchi de la contraints par 
corps à régard des créanciers de la faillite , et ne peut plus être 
poursuivi par eux que sur ses biens; s'il n'est pas déclaré excu- 
sable, ses créanciers rentrent dans l'exenâce de leurs actions 
individuelles, tant contre sa personne que sur ses biens. — Il ne 
peut être déclaré excusable s'il est banqueroutier frauduleux , 
stellionataire, coiidauiné pour vol, escroquerie, abus de confiance, 
ou comptable de deniers publics. — Voy. art. 5o5, 5o6, 607, 5 12, 
5i3, 5i7, 5i8, 5 19, 52o, 525, 526, 529, 53o, 53 1, 53a, 534, 
535, 537, 53^ 540, 570, et ch. II, sect. Y, § 4. 



^ 5, — Dispositions applicables en cas de banqucroiUÊ Mmple. 

Le failli est passible envers le trésor public des frais de pour- 
suite en cas de condamnation. — S'il a obtenu un concordat, 
le recours du trésor contre lui ne peut être exercé qu'aprôs 
l'expiration des termes accordés par ce traité.— Dans tous 
les ca& de poursuite et de condamnation , ses actions civiles et 
ceDe» relatives à ses Mens ne peuvent être ni as^tbtté«s ni 
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évoquées aux tribunaux de police correctionoelle, ni aux cours 
d'assises. — Il peut, malgré une condamnation , obtenir un con- 
cordat, et se faire réhabiiiler s'il a subi sa peine. — Yoj. aet. 
5ii, 587y 588, 6oiy 612^ et ch. 1^', secL I*^. 



S ^.-^ Dispositions applicables en cas de banqiurvutf frauduleuse. 

En cas de condamnation , il ne peut ni obtenir un concordat , 
ni être déclaré excusabley ni se faire réhabiliter. Dans tous 
les cas de poursuite et de condamnation » ses actions civiles et 
celles relatives à ses biens ne peuvent être distraites de la 
juridiction ordinaire. — S'il est poursuivi après homologation 
du concordat , et qu'il soit placé sous mandat de dép6t ou d'ar- 
rêt, le tribunal de commerce prescrit telles mesures conserva- 
toires qu'il y a lieu. — Sa cundainnation annule de pU iii droit 
le concordat qu'il aurait antérieurement obtenu , et qui se trou- 
verait homologué.— Voy. art. ôio, 5ao, 5ai , 54©, 601, 6»a,. 
cl ch. X", sect. I"^*. 



S 'j*'^ Dispositions applicahles enea$de r&uAilitation, 

Le failli et le banqueroutier simple, après avoir subi sa 
|>eine, qui ont intégralement acquitté en principal, intérêts et 
fraisâtes sommes par eux dues , peuvent ôbtenîr leur réhabili- 
tation. — L'associé d'iuie maison de comnieice tombée en fail- 
lite ne peut être réhabilité qu'après avoir justifié que toutes 
lesdettesde la société ont été intégralement acquittées en prin- 
cipal, intérêts et frais, alors même qu'un concordat particulier 
lui aurait été consenti. — Toute demande en réhabilitation doit 
itre adressée, avec les quittances et autres pièces justilicatives à 
l'appui, à la Cour royale dans le ressort de laquelle le £ûUi est 
domicilié* «M*La éemande qui a été rejetée, ne peut être repro- 
duite qu'après une année d'intervalle. ^ Le banqueroutier 
frauduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie 
ou abus de confiance , les stelUonatairesy les tuteufS| adminis- 
trateurs ou autres comptables qui n'ont pas vendu et soldé 
lemn comp tes, ne sont pmnt admb k la réhabilitation. — Le failli 

2. 
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peut être réhabilité après sa mort. ^ Toy. ait. 6o4, 6o5, 610, 
612, 614, et ch. II, sect. II, § 7. 



S£CTION DEUXIÈME. 

SEOITS ET DEVOIRS DU TRIBUNAL DE COMMERCE DTT DOMICILE DU 
WàILLIf SU PRiSlOENT SX DU GKSFF1E& D£ CE TEIBUNAL. 



5 1- '^DigmUhns applicables stMS tattes les phases de la 

procédure, 

Cest le triboDal de commerce du dondeîle do failli qui est 
compétent pour déclarer la faillite et juger de tout ce qui la 
coBceme. — Lorsqu'il le juge convenable, il peut recevoir le 
failli partie intervenante dans les actions suivies ou înteatées 
contre les syndics. Il peut à toutes les époques remplacer le 
juge-commissaire par un autre de ses membres. — H juge tou- 
tes les contestations que la faillite fait naître , et qui sont de sa 
compétence, sur rapport du juge- commissaire. — C'est devant 
lui que sont portés les recours contre les ordonnanc es du juge- 
commissaire. — Il peut toujours, suivant les circonstances, 
même d'office , rapporter la disposition du jugement qui af- 
franchit le failli du dépôt ou de la garde de sa personne. — Il 
peut à toutes les époques remplacer les syndics et en modifier 
le nombre de un à trois, sur rapport du juge-commissaire. — 
Il entend , en chambre du conseil , le rapport du jugensoDunia- 
saire, et les explications des syndics, sur les rédamations 
portées devant lui, contre leurs opérations et la demande 
de leur révocation. — H prononce son jugement en audience 
publique. — Il arbitre le montant de l'indemnité à accorder 
aux syndics qui ont rendu leur compte de gestion , sur rap- 
port du juge-commissaire. — Il juge, par voie de recours, de 
la fixation des secours alimentaires à donner au failli et à sa 
famille. — A quelque époque que ce soit, avant l'homologation 
du concordat, ou la formation de l'union, il peut, sur rapport du 
juge-commissaire, prononcer, même d'office, la clôture des opé- 
rations de la faillite, si le cours en est arrêté par insuffisance de 
4 actif. — Ce jugement peut toujours être rapporté; son exé- 
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cution est suspendue pendant on mois à partir de sa date. 
Il est juge des contestations sur les créances prétendues privi- 
légiées sur les biens meubles ^ et de celles qui s'élèvent sur les 
demandes en revendication. — Il est juge de Faction poursuivie 
par la voie civile qui a pour but l'annulation des conventions 
frauduleuses intervenues entre le failli et des créanciers. — Les 
insertions et annonces, par le greffier, du jugement qui déclare 
la faillite, de celui qui détermine l'époque à laquelle a eu 
lieu lacessation des payements, de la convocation des créanciers 
présumés, de la convocation qui précède la vérification des 
créances, et de celle enfin qui indique les jour, lieu et heure de 
cette vérification, doivent être faites dans les journaux désignés 
par le tribunal de commerce pour recevoir les publications 
légales. — Voy. art. 440, 442, 443, 452, 453, 454, 456, 462 9 
464, 467, 474, 492, 493, 5o4, 5a7, 5a8, 5So, 536, 5^7, 55x, 
579, 599, et ch. r% sect. IL 



' f n. ~ DisposUhns appUcables sous la première époque» 

Cest le greffier du tribunal de commerce où le failli a son 
domicile , qui est tenu de recevoir la déclaration de sa cessa- 
tion de payements et le dépôt de son bilan. — . La faillite 

est déclarée par un jugement rendu , soit sur la déclaration du 
failli , soit à la requête d'un ou de plusieurs créanciers , soit 
d'onice. — Ce jugement est exécutoire par provision. — La 
faillite du commerçant mort en état de cessation de paye- 
ments ne peut être déclarée que dans l'année qui suit son dé- 
cès. —Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement 
ultérieur rendu sur le rapport du juge-commissaire, le tribu- 
nal détermine l'époque à laquelle a eu lieu la cessation de paye- 
ments.'— Le greffier doit faire afficher et insérer dans les jour- 
naux, tant du lieu où la faillite a été déclarée, que de tous les 
lieux où le foilli a des établissements- commerciaux, un extrait 
du jugement qui déclare la faillite, et de celui qui fixe l'épo» 
que de la cessation de payements. — Par le jugement qui dé- 
clarela faillite, le tribunal désigne Fun de ses membres pour 
juge-conimissaire, et nomme un ou plusieurs syndics provisoi- 
res. — Par ce jugement, le tribunal ordonne l'apposition des 
scellés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'ar* 
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rét pour dettes, ou la garde de sa personne par un offieier de 

police ou de justice, ou par un gendarme. — Le tribunal peut 
affranchir le failli du tic pot ou de la garde de sa personne, lors- 
qu'il a fait la déclaration de sa cessation de jiaTemeiils et qu'il a 
dépose son bilan , si, d'ailleurs, il ne se trouve pas au moment 
de la déclaration incarcère pour dettes ou pour autre cause. — 
Le grefiier doit adresser sur-le champ au juge de paix avis de 
la disposition du jugement qui ordonne Tapposition des scet- 
lés, — Un avis que cette apposition a eu lieu doit être donn^ 
sans délai au président du tribunal , par le juge de paix qui y 
a procédé. -—Le greffier doit dans les vingt-quatre heures en- 
voyer au procureur du roi du ressort on extrait des jugements 
déclaratifs de faillite, mentionnant les principales indications 
et dispositions qu'ils contiennent —A partir da jugement dé- 
claratif, les créanciers peuvent remettre au greffier leurs titres 
avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. 
— Le greffier doit en tenir état , et en donner récépissé. — H 
est responsable des titres pendant cinq années, à partir du jour 
de l'ouverture du procès-verbal de vérification, — Voy. art. 

438, /J/40, /,/,!, A42, 45i, 455, 456, 45?, 458, 469, 46a, 
4^1, et ch. 11, sect. 11, $ i. 



$ 3. — - DUpositàons appikahlet sous ia seconde époque» 

Sur le vu da procès-verhal de la réunion des créanciers pré- 
sumés et de l'état de çes créanciers , le tribunal, sur rapport 
do juge-commissaire, nomme de nouveaux syndics ou continua 
les premiers dans leurs fonctions. — * Il peut accorder au failli, 
sur la pro.position du juge-oommissaire, faite d'après l'état appa. 
rent de ses affaires, sa liberté avec un sauf-conduit provisoire 
de sa personne, et l'obliger à fournir caution de se représenter, 
sous peine de payement d'une somme arl)itrée par le tribunal. 
— Il statue en audience publique sur la demande d'un sauf- 
conduit qui lui est adressée directement parlefailli. — Une des 
minutes de l'inventaire dressé par les syndics et signé par U 
juge de paix doit être déposée au grelTe dans les vingt-quatre 
heures.— Le tribunal est compétent pour homologuer les tran» 
sactions des syndics sur des contestations relatives à des dhtùfci et 
actioqs mobiliers^ lorsque la transaction eit d'ime valeur indé- 
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terminée ou qu'elle excède 3oo francs. ~ Le grefiier continue de 
i^cevoir des créaDciers leurs titres avec un bordereau indicatif 
des sommes par eux réclamées. — Il est tenu d'avertir par in- 
sertions dans les journaux et par lettres les créanciers qui n*ont 
pas remis leurs titres, qu'ils doivent, dans le délai de vingt jours, 
à partir desdites insertions, les déposer sur récipissé entre les 
mains des syndics ou au greffe du tribunal. — * Cet avertisse- 
ment indique les lieu , jour et heure de la vérification des créan- 
ces. — De nouvelles insertions et de nouvelles lettres du gref- 
fier convoquent les créanciers à lu vérification, en leur dési- 
gnant, de nouveau, les lieu, jour et heure indiqués par le juge- 
commissaire. ■ — Le tribunal juge à bref délai, sans citation, 
sur renvoi et rapport du juge-commissaire, les contestations 
de créances. — Il peut ordonner qu'il soit fait devant le juge- 
commissaire une enquête sur tes faits. — Lorsque la contestation 
est soumise à sa juridiction, le tribunal , si la cause n*est point 
en état de recevoir jugement définitif avant Texpiration des dé- 
lais fixés à l'égard des personnes domiciliées en France, peut 
ordonner, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé 
outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du 
concordat — Si la contestation est portée devant un tribunal 
civil, ou si elle est l'objet d'une instruction criminelle ou correc- 
tionnelle , il décide également s'il sera sursis on passé outre. — 
Dans le cas où le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il peut 
décider par provision que le créancier contesté sera admis dans 
les délibérations de l'assemblée pour une somme qu'il déter- 
mine, s'il est juge de la contestation, — Il est compétent pour 
juger de ropj)Osition des créanciers défaillants à la répartition 
ordonnancée par le juge-comuiisso ir e. — Dans le cas où il est 
procédé à des repartitions nouvelles avaç^t qu'il ait été statué sur 
Topposition , le tribunal détermine provisoirement la somme 
pour laquelle l'opposant doit être compris, somme mise en ré- 
serve jusqu'au jugement de l'opposition. — Yoy. jjlt« 46a , 
47a, 473, 4^0, 4S7» k9h 49^1 h9h 49^9 499f 5oo, 6o3, et ch. II, 
•ect. II, S <• 



§ 4. —« Dispositions applicables sous la troisième époque^. 

Dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pourl'af. 
firmatîon, le gre(Uer convoque, par ordre du juge - conuois*- 
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saire » à l'effet de délibérer sur la formation du concordat, les 
créanciers dont les créances ont été yérifiées et affirmées ou ad- 
mises par provision. Les insertions dans les journaux et les 
lettres de conTocation indiquent Tobjet de l'assemblée. — Le 
tribunal ne peut statuer sur l'homologation du concordat avant 
l'expiration du délai de huitaine à partir de sa date, et qu'il ne 
lui soit fait par le juge-commissaire un rapport sur les carac- 
tères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. — Il est 
seul compétent pour juger des oppositions. — Il peut statuer 
par le même jugement sur l'homologation et les oppositions qui 
auraient été formées. — Dans le cas où le jugement de Toppo» 
sition est subordonné à la solution de questions étrangères à sa 
compétence , à raison de la matière , il snrseoit à prononcer sur 
l'horaologation jusqu'après la décision de ces questions , et fixe 
un bref délai dans lequel le créancier opposant doit saisir les 
juges compétents' et justifier de ses diligences. — Il peut refuser 
l'homologation pourinobservation des règles prescricesi ou pour 
des motifi tirés, soit de l'intérêt public, soit de celui des créan- 
ciers. U est juge des contestations auxquelles peut donner 
lieu te compte définitif des syndics. — Sur le vu de Tar- 
rêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par 
jugement qui jjrononce, soit l'annulation, soit la rcsulution 
du c()ncf)rdat, il nomme un juge-commissaire et un ou plusieurs 
syndics.— En cas d'union , sur ie vu du procès-verbal des dires 
et observations des créanciers et sur rapport du juge-commis- 
saire, il nomme de nouveaux syndics ou continue les premiers 
dans leurs fonctions. Il statue sur l'homologation nécessaire 
pour la validité des transactions faites par les syndics de Tunion 
sur des droits et actions mobiliers d'une valeur indéterminée 
ou qui excède 3oo francs. — Son autorisation est nécessaire à 
l'union pour qu'elle puisse aliéner ou traiter à forfait de tout 
ou partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait 
pas été opéré. — Il juge , par voie de recours de la part des syn- 
dics , de la décision du juge-commissaire relative à la réserve 
faite sur les répartitions, au profit des créanciers portés au bi- 
lan et domiciliés hors du f^rritoire continental de la France. — 
Il prononce, par un jugement rendu sur le vu de la délibéra- 
tion des créanciers relative à l'excusabilité du failli et sur un 
rapport du juge-commissaire relatif aux caractères et aux cir- 
constance» de la faillite , si le failli est ou non excusable. — 
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Voy. ART. 5o4, 5i2, 5i3, 5 14, 5i5, $19, 5aa, ôay, 535, 53ii, 
567, 570^ et ch. II, sect. II, §1 et 3. 



S 5. — Dispositions appUeabies en cas de hanquerotUe simple. 

Néant. 



S é^'^JDiqtositions tq^pUoAles en cas debanquertMfimubdeuse, 

Lorsque, après l'homologatioii du concordat, le failli est pou^ 
suivi pour banqueroute frauduleuse et placé sous mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le tribunal peut prescrire telles mesures con- 
serVlitoires quiljugeà propos. — Sur le vu de Tarret de con- 
damnation pour banqueroute frauduleuse, il nomme un juge- 
commissaire et un ou plusieurs syndics. — Bans ce cas, le 
greffier invite par les voies ordinaires les créanciers nouveaux, 
s'il en existe, de produire dans le délai de vingt jours leurs 
titres de créances à la vérificatioD. — Voy. aat. 5a i, 5aa, et 
ch. II, sect. II, § I et 4. ^ 



S 7. Dispositions applicables en cas de rékahiUtation» 

Le président du tribunal de commerce du domicile du de- 
mandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, le 
président du tribunal de commerce de Tarrondissement où elle 
a eu lieu, doit recevoir du procureur général une expédition cer> 
tifiéedela demande en réhabilitation. — H est chargé de recueil- 
lir tousles renseignements qu'il peutse procurer sur la vérité des 
faits exposés en la requête.— Il fait afficher copie de cette re- 
quête pendant un délai de deux mois dans les salles d'audience 
du tribunal. — Durant ce délai, toute partie intéressée peut for- 
mer opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe, 
appuyé des pièces justificatives. — Après l'expiration de deux 
mois, il transtïu't au procureur général les renseignements qu'il 
a recueillis et les oppositions qui ont pu être formées; il y joint 
son avis sur la demande. — L'arrêt portant réhabilitation doit 
lui être transmis. — H doit en faire faire la lecture publique et la 
transcription sur les registres du tribunal. — Yoy. aet. 606, 
607, 6o8> 609, 611, et ch. n, sect. I, $ 7. 
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SBCnON TROISIÈME. 

DBOITS m DBVOnS DU JUOB-COMMUSiUlK. 



§ I. — Dispositions applicables sous toutes les phases de la 

procédure» 

Le juge-coitimissaire est spécialement chargé d'accélérer et 
de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. — Il 
peut, à toutes les époques, être remplacé par un autre des 
membres du tribunal. — Il fait au tribunal le rapport de 
toutes les contestations que la faillite peut faire naître et qui 
sont de sa compétence. — • Ses ordonnances ne sont sus- 
ceptibles de recours que dans les cas prévus par la loi. — 
Il peut, à toutes les époques, proposer au tribunal, sur la 
demande du iailli ou des créanciers , ou d'office» rad^jooction , 
le remplacement ou la révocation d'nn on plusieurs syndics, mm 
Il doit statuer dans le délai de trois joavs sur les réclamatioBs 
qu'on lui adresse contre quelqu'une des opérations des syndics. 
— Sa décision sur ce point est exécutoire par provision; mais 
elle est susceptible de recours. — Il fait un rapport an tribu- 
nal, en la ebambre dn conseil, sur les réclamations contre les 
syndics déférées à la juridiction du tribunal. Il fixe, sur la 
proposition des syndics, sauf appel , la quotité des secours ;(ii~ 
menlaires à accorder au failli et à sa famille sur l'actif de la 
faillite. — S'il a été nomme plusieurs syndics, il peut donner 
à un ou plusieurs d'entre eux des autorisations spéciales à l'ef- 
fet de faire séparément certains actes d'administration. — Les 
syndics sont tenus de lui justifier ^ dans les trois jours des re- 
cetteSy do versement des deniers provenant des ventes et des 
recouvrements» à la caisse des dépôts et consignations.*-» Il ar- 
bitre les sonuics que les syndics peuvent retenir entre leurs 
mains pour le montant des dépenses et frais. — Les deniers ve^ 
sés à la caisse des dépôts et consignations ne peuvent en être 
retirés qu'en vertu d'une ordonnance qui émane de luL — Les 
syndics peuvent avec son autorisation retirer les gages au pro- 
fit de la faillite en remboursant la dette; ils lui présentent uu 
état des créanciers se prétendant priv ilégiés sur les biens meu-^ 
bles» et se font autoriser par lui^ s'il y a lieu, à payer ces créan- 
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cîers sur les premiers deniers rentrés; ils peuvent, avec son 
approbation, admettre les demandes en revendication ; son auto- 
risation leur est nécessaire pour qu'ils puissent exiger la livrai- 
son des marcliiindises vendues au failli qui ne lui ont été ni dé- 
livrées, ni expédiées, en payant au vendeur le prix convenu. — 
Il fait un rapport au tribunal sur le .montant de l'indemnité à 
allouer aux syndics qai ont rendu leurs comptes de gestion. — 
Best autorisé à entendre leCsilU, ses commis et employés, et 
toutes autres personnes , tant sur ce qui concerne la formation du 
bilan que sur les causes et les circonstance^ de la faillite. — • Sur 
son rapport, le tribunal peut, à. quelque époque que ce soit» 
avant Tbomologation du concordat ou la formation de Tunioni 
prononcer la clôture des opérations de la faillite, si elles se 
trouvent arrêtées par insuffisance de l'actif. — - Voy. aat. 45ft, 
453, 454, 462, 464, 465, 466, 467, 474, 477, 489, 5a7, 53o, 
547, 55i, 578, 579, et ch. II, sect. II, § i. 



. S A. ~ JHspoiithns t^Ueabîei tous ht prendèn époque. 

Le juge-commîssaire est désigné parmi les membres du tri- 
bunal » par le juf^Qinmt d^aiatif de la faillite, — Le ju§(0ment 
q«i fixe répoqu« de 1^ eesaation de payements e»t rendu sur son 
Tapport«^Il estime le cas oH*actif du failli pouvant être inven- 
torié en un seul jour, il y a lieu de procéder immédiatement à 
l'inventaire^ sans qu'il y ait apposition de scellés. -^Sur son or- 
donnance, le trésor publie fait l'avance des frais de jugement, de 
déclaration de la faillite, d'affiches et d'insertion de ce jugement 
dans les journaux, d'apposition des scelles, d'arrestation et d'in- 
carcération du failli, quand les deniers appartenant à la faillite 
sontinsufHsants. — Il convoque les créanciers présumés, immé- 
diatement après le jiigenieul déclaratif de la faillite, à se réunir 
dans un délai qui n'excède pas quinze jours. — Il consulte les 
créanciers présents à cette réunion, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés , que sitr la nomination de no»- 
veaux syndics. — Il dresse un prooèe-verbal de leurs dires et 
.observations, qu'il représente au tribunal, en même temps que 
non rapport. —H peut, sur la demande des syndics, les di^>en- 
eer de faire placer sous les scellés, on les autoriser à en £ûre ex* 
tndie : 1* ks vêtements, baidea» meubles et effiMa nécessaires 



au failli et à sa famille, auxquels ils sout délivrés sur soo auto^ 
risadon; a° les objets sujets à dépérissement prochain ou à 
dépréciation imminente; 3*^ les objets servant à Texploitatioa 
du fonds de commerce, lorsque cette exploitation ne pourrait 
être interrompue sans préjudice pour les créanciers. — La 
Tente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation immi- 
nente, ou dispendieux à conserver, et Texploitation du fonds 
de commerce, ne peuvent avoir lieu à la diligence des syiidics, 
que sur son autorisation.—- Les syndics sont tenus de lui re- 
mettre le bordereau des effets de portefeuille à courte 
échéance, ou susceptibles d'acceptation, ou pour lesquels il 
faut faire des actes conservatoires. — Il juge de la validité des 
causes pour lesquelles le failli se fait représenter devant les 
syndics, pour clore et arrêter ses livres. — Voy. art. 441, 45i, 
455, 461, 46a, 469, 470, 471^475, et ch. II, scct. m, S < 3. 



$ 3 DisposUionê appUct^les sous là seconde époque, 

' D'après Tétat apparent des affaires du £ûlli, le jugenximmis- 
saize peut proposer au tribunal sa mise en liberté avec sauf- 
conduit provisoire de sa personne, ^ Il reçoit des syndics, 
dans la quiniaine de leur entrée ou maintien en fonctions, 
un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la fail- 
lite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères 
qu'elle paraît avoir. — H transmet immédiatement ce mémoire 
avec ses observations au procureur du roi, ou le prévient des 
causes qui ont empêché qu'il lui ait été remis dans les délais pres- 
crits. — Il svirveille le recouvrcincnt des dettes actives par les 
syndics. — Il peut, le failli entendu ou appelé, autoriser les 
syndics à procéder à la vente des effets mobiliers et des marchan- 
dises. — Il décide si la vente se fera soit à l'amiable, soit aux 
enchères publiques. — Il détermine la classe d'ofhciers publics 
à employer à cet effet. — Les syndics ne peuvent transiger sur 
descontestations qui intéressent la masse relatives à des droits et 
actions mobiliers et immobiliers qu'avec son autorisation, le 
Êiillidùmentappelé. — I16xe les conditions du travail du failli, 
lorsque les syndics t'emploient pour faciliter et éclairer leur 
gestiott. — Il indique les lieu, jour et heure oik il doit être pro- 
cédé à la vérification des créances. — Cette vérifi6atû)ii est 
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faite en sa présence. Elle est continuée sans interruption à 
partir de l'expiration des délais accordés anx créanciers domi- 
ciliés en France pour la production de leurs titres — Il vérifie 
lui-même les créances des syndics. — Il dresse un procès-verbal 
de la vérification. — Ce procès- verbal indique le domicile des 
créanciers et de leurs fondés de pouvoirs ; il contient la descrip- 
tion sommaire des titres , mentionne les surcharges 9 ratures et 
interlignes, et exprime si la créance est admise ou contestée. — 
Il peut, même d'office 9 ordonner la représentation des livres du 
créancier, ou demander, en vertu d'un compulsoire^ qu'il en soit 
rapporté un extrait fait par les juges du lieu.— Il vise la dé- 
claration de Fadroission des créances, signée des syndics. -^U 
reçoit dans la huitaine de la vérification, l'affirmation de cha- 
que créancier, que sa créance est sincère et véritable. — En 
cas de contestation de créances, il peut, sans qu'il soit besoin 
de citation , renvoyer à bref délai devant le tribunal , qui juge 
sur son rapport; si le tribunal ordonne une enquête sur les 
faits, il procède à cette formalité en faisant citer devant lui les 
personnes qui peuvent lui fournir des renseignements. — Voy. 
AET. 47a, 482, 485, 486, 487, 488, 4^3, 495,496, 497» 498, 
et ch. II, sect. III, S i. 



$ 4.>— XK^pofââMV t^pUeabies tous la tnMme ^fofue* 

Dans les trois jours qui suivent les délais prescrits pour Tal- 
firmation, le juge -commissaire Êiit convoquer par le gref- 
fier, à l'effet de délibérer sur la formation d'un concordat, les 
créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées, ou 
admises par prorision.^11 fixe les lieu, jour et heure de cette 
assemblée.» Il la préside.— * Il juge de la validité des motifs 
pour lesquels le failli se fait représenter à cette assemblée. — 
Il reçoit des syndics, sii;né par eux, un rapport sur l'état de 
la faillite, sur les formalités qui ont été remplies, et les opé- 
rations qui ont eu lieu. — Il dresse un procès-verbal de ce qui 
est dit et décidé dans l'assemblée. — Il fait signer, séauce te- 
nante, sous peine de nullité, le concordat qui a été convenu.. 
— «Si le traité n'est consenti que par la majorité en nombre , on 
par la majorité des trois quarts en somme, il remet la délibéra- 
tion k huitaine pour tout délai, Avant qu'il soit statué suc 
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l'homologation, il fait un rapport au tribunal sur les caractères 
fie la faillite, et sur l'admissibilité du concordat. — Dès que le 
jugement d'homologation est passé en force de chose jugée, les 
syndics rendentleurs comptes définitifs au failli, en sa présence^ 
et il en dresse un procès-verbal. — Ses fonctions, dans ce cas, 
cessent dès cet instant. — S'il n'intervient pas de concordat et 
qoe rnnion soit formée, il consulte immédiatement l'assemblée 
des créanciers, tant sur les faits de la gestion, que sur httilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. ^ Il dresse un pro- 
eès^-Ycrbal des dires et observations des créanciers, qu*il remet 
an tribunal. — Cest en sa présence que les syndics non mainte- 
nus rendent leurs comptes aux nouveaux syndics, le failli ap- 
pelé. — Il assiste à la délibération par laquelle les créanciers 
unis donnent mandat aux syndics de contiuuer l'exploitation 
de l'actif. ■ — C'est sous sa burveillauce que les syndics li- 
quident les dettes actives et passives, et poursuivent la vente 
des immeubles, marchandises et effets mobiliers du failli. — 
Son autorisation est nécessaire aux syndics pour transiger sur 
toutes espèces de droits appartenant au failli, et pour pour* 
suivre la vente des immeubles , suivant les formes prescrites 
pour la vente des biens des mineurs. Tout créancier peut 
s'adresser à lui pour provoquer une délibération de l'union, 
qui autorise les syndics à aliéner ou à traiter à forfait de tout 
ou partie des droîto et actions dont le recouvrement n'a pas été 
opéré. — -n convoque les créanciers en état d*union, au moins 
une fois dans la première année, et, s*il y a lieu, dans les années 
suivantes. » H les convoque une dernière fois lorsque la liqui- 
dation de la fiôllite est terminée.— Il dresse un procès-veibal 
de cette assemblée. — Chacun des créanciers peut faire consi- 
gner sur ce procès-verbal ses dires et observations, — Il le 
présente au tribunal, en même temps que son rapport sur les 
caractères et les circonstances de la faillite. — Il reçoit tous 
les mois des syndics un état de situation de la faillite et des 
deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations. — Il or- 
donne, à son gré, une répartition entre les créanciers, en fixe la 
quotité, et veille à ce que tous les créanciers soient avertis. 
—Il peut ordonner que le versement soit fait directement par 
la caisse des dépôts et conngnations entre les mains des créan- 
ciers de la faillite, sur un état de répartition dressé par les syn« 
dies et ordonnancé par lui «^11 ne prescrit aucune réparti- 
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don entre les créaneien domiciliés en France , qu'il ne soit 

mis en réserve une part correspondante aux créances pour les- 
quelles les créanciers domiciliés hors du territoire continen- 
tal de la France sont portés au bilan ; lorsque ces créances ne 
lui paraissent pas portées d'une manière exacte, il peut décider 
que la réserve sera augmentée, sauf aux s}Tidics k se pourvoir 
contre sa décision. • La réserve demeure à la caisse des dé- 
pôts et coDsignatîoDs, jusqu'à l'expiration du délai accordé aux 
créanciers non domiciliés en France. —£Ue est répartie entre 
les créanciers reconnus, si tes créanciers domiciliés en pays 
étrangers ne font pas vérifier leurs créances. — En cas dlmpos- 
sibilité de représenter le titre constitutif de créance^ il autorise 
les syndics à payer sur le tu do procès-yerbal de Térification. 
—Lorsqu'il est nommé par le jugement du tribunal de com- 
merce qui prononce l'annulation ou la résolution du concor- 
dat, ses fonctions s'appliquent aux mêmes formalités que celles 
qu'il lui est prescrit de remplir dans les cas ordinaires. — Voy. 
AET. 489, 5o4, 5o5, 5o6, 509, 5i4 , ^19, 5'22, 529, 53a, 534, 
535, 536, 537, 538, 566, 56;, 568, 569, Sjo, 57a, et ch. H, 
sect m, S X. 



NéanL 



S 6. ^ Dispositions applicakles en au de hattguerouie fiwtdakme» 

Lorsque le juge-commissaire est nommé par le tribunal de 
commerce sur le tu de l'arrêt de condamnation du failli pour 
banqueroute frauduleuse, prononcé après l'homologation du 
concordat, ses fonctions s'appliquent, à l'égard des anciens et des 
nouveaux créanciers, aux mêmes formalités que celles qui lui 
sont prescrites pour les cas ordinaires. — Voy. aet. 5aa, 5a3, 
5a4, et ch. II, sect. III, § i, a, 3 et 4. 



5 7 Dispotitians appUeabks en cas de habilitation, 

Nétnt. 
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SECTION QUATRIÈME. 

DROITS ET DEVOIES DES SYNDICS. 



S i*'. — DUposiihns tppticables sous toiUes les phases de la 

procédure* 

Aucun parent on allié dn failli , jusqu^an quatrième degré 
înGlnsivement, ne peut être nommé syndic. — Le nombre des 
syndics peut, à toutes les époques, être porté jusqu'à trois. 
— Ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce, 
suivant les formes déterminées. — Lorsqu'il y a lieu de procé- 
der à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syn- 
dics, il en est référé au tribunal par le juge-commissaire. — Us 
peuvent être choisis parmi les personnes étrangèresà lamasse.— 
' Us ont droit à recevoir, quelle que soit leur qualité, après avoir 
rendu compte de leur gestion, une indemnité arbitrée par le 
tribunal sur le rapport du juge-commissaire. — S'il a été 
nommé plusieurs syndics, ils ne peuvent agir que collective- 
ment \ néanmoins, le juge-commiasaire peut donner à un ou 
plusieurs d*entreeux, des autorisations spéciales, à l'effet de 
faire séparément certains actes d'administration; dans ce cas, 
les syndics autorisés sont seuls responsables. — A partir du 
jugement déclaratif de la faillite, ce n'est que contre eux que 
toute action mobilière et immobilière peut être suivie ou in- 
tentée, de même que tonte voie d'exécution , tant sur les meu- 

blesque surles immeubles Ils reçoivent, et ouvrent devautlui, 

s'il est présent, la correspondance du failli. — Ils proposent au 
juge-commissaire une allocation de secours alimentaires pour 
le failli et sa famille sur l'actif de la faillite. — Ils doivent com- 
munication au ministère public , sur sa réquisition, de tous les 
actes, livres, titres et papiers relatifs à la faillite. — Ils doi- 
vent verser immédiatement à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, les deniers provenant des ventes et des recouvrements, 
sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-comnûflsaire 
* pour le montant des dépenses et frais.— Dans les trob jours 
des recettes, ils justifient au juge -commissaire du versement 
qu'ils ont fait; en cas de retard, ils doivent les intérêts des son> 
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mes qu'ils n*ODt pas versées. — Ils pearent, avec rantorisation 

du juge-commissaîre, retirer les gages dont sont nantis les 
créanciers, en remboursant la dette. — Dans le cas où le gage 
est vendu par le créancier, moyennant un prix qui excède la 
créance , ils recouvrent le surplus Ils présentent au juge- 
commissaire l'état des créanciers se prétendant pi évilégiés sur 
les biens meubles, et se fout, s'il y a lieu, autoriser par lui à 
les payer sur les premiers deniers rentrés. —.Us peuvent, égale- 
meDt avec rautorisation du juge-commissaire, admettre les 
demandes en revendication. — Us peuvent aussi, avec autori- 
satloDy exiger la livraison des marchandises vendues au failli ^ 
ni livrées ) ni expédiées, en payant au vendeur le prix con- 
venu. — Les décisions du juge-commissaire sur. les réclama- 
tions élevées contre quelqu'une de leurs opérations sont exé- 
cutoires par provision. — Ils présentent au tribunal, en la 
chambre du conseil , leurs explications an sujet des réclama- 
tions portées contre eux par le failli ou des créanciers. — Le 
syndic créancier de la faillite, qui stipule avec le failli ou avec 
d'autres personnes des avantages particuliers à raison de son 
vote dans les délibérations, ou qui fait un traité particulier du- 
quel résulte un avantage en sa faveur à la charge de l'actif, est 
puni correctionnel lement d'nn emprisonneraenl qui ne peut 
excéder deux années, et d'une amende qui ne peut être au-dessus 
de a,ooo francs. — Le syndic qui se rend coupable de malver- 
sation dans sa gestion est puni correctionnellement des peines 
portées en Tari. 446 de Code pénal. — Voy. art. 4/j3, 462, 
463, 464» 465, 466, 4679 4719 474- 5So,547» 
55i, 578, 579, 596, 597, et ch. sect. n, S ^* 



S a. — Dispositions applicables sous la première époque. 

Les syndics sont nommés par le jugement du tribunal de 

commerce qui déclare la faillite. — Ils n'ont, sous cette phase 
de la procédure, qu'un caractère provisoire. — Ils sont cliai- 
gés, concurremment avec le ministère public, de l'exécution 
des dispositions du jugement qui ordonne le dépôt de la per- 
sonne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes ou la garde 
de sa personne. — Ils requièrent le juge de paix de procéder 
à l'apposition des scellés sur les magasins, comptoirs, caisses, 

3 
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portefeuilles, livres, papiers, meubles e. effets du niilli , si cela 
n'a élc fait. — Sur leur deniamle, le juge-eoinmissaii c peut les 
autoriser à dispenser des scellés ou à en faire extraire : i° les 
▼éléments, Iiardes, meubles et effets nécessaires au failli et à 
sa famille; a" les objets sujets à dépérissement prochain ou à 
dépréciation imminente; 3** les objets servant ft l'exploitation 
du fonds de commerce, lorsque Texploitation ne peut être in- 
terrompue sans préjudice pour les créanciers. Les objets com- 
pris daiis .les deux premiers numéros sont de suite inventoriés 
et prisés parles syndics, en présence du juge de paix, qui signe 
le procès- verbal. — Ils peuvent, avec Tantorisation du juge- 
commissaire, continuer l'exploitation du fonds de commerce, 
et vendi e les objets sujets à (Jéncrissenient ou à dépréciation 
imminente, ou dispcndi{ ux à rousei ver. — Les livres extraits 
des scellés et arrêtés par le juiie de paix, qui vi\ constate l'état, 
sont remis entre leurs mains, ainsi que les effets de portefeuille 
à courte échéance ou susceptibles d'acceptation , ou pour les- 
quels il faut faire des actes conservatoires. — Ils font le recouvre- 
ment cles créances de toute nature sur leur quittance, et remet- 
tent au juge-commissaire un bordereau des effets de portefeuille 
qu'ils reçoivent du juge de paix. — Us appellent le failli auprès 
d'eux pour clore et arrêter ses livres en sa présence ; s'il ne se 
rend pas à l'invitation « ils le somment de comparaître dans les 
quarante4iuit heures au plus tard; il peut comparaître par fondé 
de pouvoirs, s'il justifie de causes d'empêchement reconnues 
valables parle juge-commissaire. — Dans le cas où le bilan n'a 
pas été déposé par le failli, ils le dressent immédiatement, à 
l'aide des livres et papiers du failli et des renseignements qu'ils 
se procurent; ils le déposent au greffe, — Ils sont tenus de faire 
tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses 
débiteurs. — Ils requièrent l'inscription aux hypothèques sur 
les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas été requise. 
— Cette inscription est prise au nom de la masse. — Les syn- 
dics joignent aux bordereaux un certificat constatant leur no- 
mination. — Ils prennent aussi inscription, au nom de la masse 
des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaissent 
l'existençe. L'inscription est fiiite soi* un simple borde- 
reau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement 
par lequel ils ont été nommés. — Yoy. art. 458, 460, 46a, 
468, 469, 470, 471, 475, 47G, 490, et ch. Il, secL iV, § x et 3, 
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§ 3. ^ Dispositions applicables sous la deuxième époque. 

Les syndics dont les fonctions commencent à cette phase de la 
procédure ont un caractère dciinitif. — Ils sont nommes par le 
tribunal surle vu du proccs-verbal de l'assemblée des créanciers 
présumés et sur rapport du jn:;t'-comniissaire. — Ils continuent 
l'exploitation du fonds de commerce, si cette exploitation ne 
peut être interrompue sans préjudice pour les créanciers. — 
Dans les trois jours de leur entrée en fonctions, ils requièrent 
la levée des scellés, et procèdent à Tinventaire des biens du failli, 
qui doit être présent ou dilment appelé. — Cet inventaire est 
dressé en double minnte, à mesure que les scellés sont levés, 
* en présence du jnge de paix qui le signe à ehaque vacation. 
— L'une de ces minutes est déposée au greffe du tribunal dans 
les vingt-quatre heures; l'autre reste entre leurs mains. — ^ Ils 
peuvent se faire aider pour la rédaction de cet acte, comme pour 
l'estimation des objets, par qui ilsjngent convenable; ils y font 
le récolement des objets qui n'auraient pas été mis sousles scel- 
lés et qui auraient déjà été inventories et prisés. — L'inventaire 
terminé, les marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres 
et papiers, meiii)les et effets du débiteur, leur sont remis, et ils 
s'en chargent au bas de l'acte. — Ils continuent de pro- 
céder, sous la surveillance du juge-çommissaire, au recouvre- 
ment des dettes actives. — Dans la quinzaine de leuir entrée on 
maintien en fonctions, ils sont tenus de remettre au juge-eom- 
missai^ un mémoir^ou compte sommaire de Tétat apparent 
de la faillite, de ses piindpàles causes et circonstances, et des 
caractères qu'elle paraît avoir; en cas de retard, ils en indiquent 
les causes. Ils procèdent à la vente des effets mobiliers et 
marchandises^ le failli appelé ou dûment entendu, avec l^auto* 
irisation du juge-commissaîre, qui décide si la vente sera faite 
à Tamiablc ou aux enchères piibliques. — Ils ont le choix, 
dans la clas^se d'ofliciers publics déterminée, de celui dont ils 
veulent cmj)loyer le ministère. — Ils peuvent également, avec 
l'autorisation du juge-commissaire, et le failli dûment appelé, 
transiger sur toutes contestations qui intéressent la masse, 
mcnie sur celles qui sont relatives à des droits et actions im- 
mobiliers. Si l'objet de la transaction est d'une valeur indé* 
terminée ou qui excède 3oo francs, la transaction n*est obliga- 
toire qu'après avoir été homologuée par le tribunal de corn- 

3. 
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merce, pour les trnnsncrlons relatives à des droits mobiliers, et 
par le tribunal civil pour les transactions relatives à des droits 
immobiliers. — Ils appellent le failli à ThomologatioD. — Quand 
celuind se trouve libre, ils peuvent remployer pour faciliter 
et éclairer leur gestion. — Ils sont tenus, à compter de leur 
entrée en fonctions, de faire tous actes pour la conservation 
des droits du failli contre ses débiteurs, des droits de la masse 
contre le failli , que les syndics provisoires n'ont pas faits. 
Ils peuvent recevoir des créanciers, sur récipissé, leurs titres de 
créance avec un bordereau indicatif des sommes qu'ils récla- 
ment. — Les créances sont vérifiées contradictoirement entre 
eux et le créancier ou son fondé de pouvoirs, en la présence du 
juge-commissaire, qui vérifie lui-même leurs propres créances. 
— Ils signent, sur chacun des titres des créances admises, une 
déclaration d'admission, contenant indication de la somme et la 
date. — Cette déclaration doit être visée par le juge-commis- 
saire. — Lorsqu'une contestation de créance est portée devant 
le tribunal civil, et que le tribunal de commerce décide qu'il 
sera passé outre à la convocation de l'assemblée pour la forma- 
tion du concordat, le tribunal civil saisi juge à bref délai sur 
leur requête, signifiée au créancier contesté, et sans autre pro- 
cédure, si la cn^nce sera admise par provision, et pour quelle 
somme. — Voy. a«t. 470, /«vg, 480, 482, 484, 485, 486, 
/187, 488, 490, 492, 493, 497, 5oo, et ch. II, sect. IV, § i et a. 



$ 4* ^ Dispositions applicables sous la troisième époque, 

I^es syndics font, à l'assemblée des créanciers appelés à dé- 
libérer sur la formation du concordat, un rapport sur l'état de 
la faillite, sur les formalités qui ont été remplies et les opéra- 
tions qui ont en lieu. — Ce rapport doit être signé par eux et 
remis au juge-commissaire. Ils doivent recevoir signification 
des oppoûtions foites au concordat— S'il n'a été nommé qu'un 
syndic, et qu'il se rende opposant, il doit provoquer la nomi- 
nation d'un nouveau syndic qui défend à son opposition. — Ils 
peuvent poursuivre l'homologation du concordat. — Ils font 
inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins 
qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat. — Aussitôt 
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après que le jugement d'homologation est passé en force d 
chose jugéCt leurs fonctions cessent, et ils rendent, en présence 
du juge-commissaire, leur compte définitif au failli, auquel, sar 
sa décharge, ils remettent l'universalité dé ses biens^ livres, 
papiers et elTets.» Dans le cas où ils sont nommés par le ju- 
gement du tribunal de commerce, qui prononce l'annulatioD 
ou la résolution du concordat, ils doivent, sans retard, faire 
apposer les scellés, procéder, avec l'assistance du juge de paixy 
sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et 
papiers ; dresser, s'il y a lieu , un inventaire et un bilan supplé- 
mentaires ; enfin faire afficher et insérer dans les journaux un 
extrait du jugement qui los nomme, et une invitation aux créan- 
ciers nouveaux , s'il en existe, de produire, dans le délai de 
vingt jours, leurs titres de créance à la vérification. ■ — • Lors- 
que les créanciers sont en état d'union, le tribunal, sur le vu du 
procès-verbal des dires et observations des créanciers, statue 
sur leur maintien ou leur remplacement. — Les syndics non 
maintenus doivent rendre leur compte aux nouveaux syndics, 
en présence du juge-commissaire^ le failli dûment appelé.»Lcs 
syndics institués représentent la masse des créanciers, et sont 
'chargés de procéder à la liquidation ; néanmoins, les créanciers 
peutent leur donner un mandat pour continuer l'exploitation * 
de l'actif. — La délibération qui leur confère ce mandat en 
détermine la durée et l'étendue, et fixe les sommes qu'ils peu» 
vent garder entre les mains à l'effet de pourvoir aux frais et 
dépenses y l'opposition faite contre cette délibération n'est pas 
suspensive de son exécution. — Ils poursuivent la vente des 
immeubles, marchandises et effets du lailli, la liquidation de 
ses dettes actives et passives, le tout sous la surveillance du 
juge-commissaire, et sans qu'il soit besoin crapj)eler le failli. — 
Ils peuvent transiger sur toute espèce de droits appartenant 
au failli, nonobstant opposition de sa part. -—Leurs transac- 
tions, pour être obligatoires, doivent être homologuées confort 
mément à l'art. 487. — Ils rendent des comptes de gestion à 
chaque assemblée des créanciers que convoque le juge-commis- 
saire, et sont continués ou remplacés dans l'exercice de leurs 
' fonctions , suivant les formes prescrites. — La liquidation de la 
faillite terminée, ils rendent leurs comptes définitif k l'assem- 
'blée des créanciers, le failli présent ou dûment appelé. — Dans 
ie cours de leurs fonctions, ik remettent, tous les mois, au juge- 
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commissaire un ëtat de situation 4e la faillite et des deniers 
déposés à la caisse des dépôts et consignations. Ils peuvent 
se pourvoir devant le tribunal contre la décision do juge-com- 
missaire relative à la réserve de la part afférente, dans les ré- 
partitions , aux créanciers domiciliés en pays étranger. — S'il 
existe des oppositions à la caisse des dépôts et consij^nations , 
ils en poursuivent la main-levée. — Ils retirent de cette eaisse 
les sommes déposées, sur une ordonnance du jui^'e-eonimissaire; 
— Ils payent les créanciers sur la représentation du titre cons- 
titutif de la créance; ils mentionnent sur ce titre la somme 
payée; si le titre ne peut être représenté, le payement a lieu, 
après autorisation du juge-commissaîre, sur le vu du procès- 
verbal de vérification. — Ils reçoivent quittance des créanciers 
en marge de l'état de répartition. — Us font tous les actes né- 
cessaires pour aliéner ou traiter à forfoit des droits et actions 
dont le recouvrement n'a pas été opéré, quand l'union y est au- 
torisée. — Us poursuivent, avec l'autorisation du juge-commis- 
saire» la vente des immeubles, suivant les formes prescrites pour 
la vente des biens des mineurs. — Après adjudication des im- 
meubles sur leurs poursuites , la surenchère doit être foite dans 
la quinzaine; elle ne peut être au-dessous du dixième du prix 
prir^cipal; elle est faite au grclïe du tribunal civil , et toute per- 
sonne est admise à surenchérir. — Voy. art. 4^9» 5o6 , 5i2, 
5i3, 5 17, 619, 522, 529, 532, 534, 535, 536, 53^, 566, 567, 
569| Ô70, 57a, 573, et ch. II, sect. lY, 2 et 3. 



$ ^^'^ Dispositions applicables en cas de bangutrouie âiiÊqdê. 

Les syndics ne peuvent intenter 4^ poursuite ef| banque- 
route simple ni se^Kirter partie civile au i|om de la massi;, 
qu'après y avoir été autorisés par une délibéfvtion prise à la 

majorité individuelle des créanciers présents. — Dans tO||S 
les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute 
simple, les actions civiles et celles relatives aux biens restent 
séparées, et ne peuvent être attribuées ni évoquées aux tribu- 
naux de police correctionnelle. — Ils sont tenus de remettre 
au ministère public les pièces, titres, papiers et renseigne- 
ments qui leur sont demandés. -^Pendant le cours de l'instriic- 
tion , l^ pièces I (î^res e( papiers qu'ils oiit délivrés «ont tenus 
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en ëtatde communication par la voie du greffe. — Ils peuvent 

prendre des extraits privés, ou en requérir d'authcntiqiit s expé- 
dies par le greffier. — Ils reçoivent, sur leur décliarge, les piè- 
pes, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'a pasété ordonné. 
— Yoy. ART. 564, ^89, (ioi, 60a, 6o3, et c|^. I^, §ect. JV, § 



$ 6. — Dispositions applicables en cas de banquerofUefrauduleuse. 

Lorsqu'ils sont nommés par le tribunal de commerce , sur le 
vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, 
prononcé après l'homologation du concordat, les syndics font 
apposer les scellés. — Ils procèdent, avec l'assistance du juge 
de paix, au récolement, sur l'ancien inventaire, des valeurs, 
actions et papiers. — Ils dressent, s'il y a lieu, un inventaire et 
UB lûlan supplémentaires. — Ils font afficher et insérer dans les 
journaux un extrait du jugement qui les nomme, et une invita^ 
tion aux créanciers' nouveaux, s'il en existe, de produire , dans 
le délai derâgt jours, leurs titres de créances à la Térificatioii. 
— Dans tous les cas de poursuite et de condamnation, les ac- 
tions civiles ne peuvent être attribuées ni évoquées aux cours 
d'ûsîses. • — Ils remettent au ministère public les pièces, titres, 
papiers et renseigoeipento qui leur sont demandés.— La com- 
munication et la restitution de ces pièces leur sont faites 
comme il vient d'être dit au cas de banqueroute simple. — Voy. 
A&T. 52a, 6oi, 602, 6o3, et ch. Il, sect. IV, § 5. 

, § 7. — Dispositions applicables en cas de ré/tabilitation. 

Iféant. 



SECTION CINQUIÈME. 
DEom xt nxvoiBS dbb cxiAircixia oedmaiexs. 



§ I*'. — • Dliposithns applicables sous toutes les phtuet de la 

procédure. 

Le ju^emem déclaratif de la faillite rend exigibles à rencontre 
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i\u failli les créances non échues; il anctc, à l'égard de la 
masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non ga- 
rantie j)ar un privilège, par un nantissement ou par une hypo- 
thèque ; les intérêts des créances garanties ne peuvent être ré- 
clamés que sur les sommes proVyénaot des biens affectés au 
privilège, à l'hypothèque ou au nantîsseinent^ Sont nuls et 
sans effet relativement à la masse des créanciers, lorsqu'ils ont 
été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tri- 
bunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou 
dans les dix jours qui ont précédé cette époque, tous actes 
translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre 
gratuit; tous payements, soit en espèces, soit par transport, 
vente, compensation ou autrement pour dettes non échues, et 
pour dettes échues, tous payements faits autrement qu'en es- 
pèces ou effets decommerce; toute hypotlièque conventionnelle 
ou judiciaire, et tous droits d'aniiclirèsc ou de nantissement 
constitues sur les biens du tlébiteur pour dettes antérieurement 
contractées. — Tous autres payements faits par le débiteur 
pour dettes échues, et tous autres actes à titre onéreux par lui 
passés après la cessation de ses payements, et avant le juge- 
ment déclaratif de faillite , peuvent être annulés, si de la part 
de ceux qui ont reçu du débiteur, ou qui ont traité avec lui y 
ils ont eu lieu avec connaissance de taV^ssation de ses paye- 
ments» ^ Tout créancier peut élever des réclamations, qu'il 
adresse au juge-commissaire ou qu'il porte devant le tribunal, 
contre quelqu'une des opérations des syndics , et demander la 
révocation d'un ou plusieurs d'eux. — • Dans le cas où le tribu- 
nal prononce la clôture des opérations de la faillite , ce juge- 
ment fait rentrer chaque créancier dans l'exercice de ses ac- 
tions individuelles , tant contre les biens que contre la personne 
du failli; pendant uu mois, à partir de sa date, l'exécution de 
ce jugement est suspendue. — -Tout créancier peut, à toute 
époque, le faire rapporter par le tribunal, en justiiiant qu'il 
existe des fonds, ou en faisant consigner entre les mains des 
syndics somme suffisante. — Les frais des poursuites exercées 
doivent être préalablement acquittés. — A partir du jugement 
qui déclare la faillite, les créanciers ne peuvent poursuivre 
l'expropriation des immeubles sur lesqueb ils n'ont pas d'hy- 
pothèque. — Le créancier qui stipule avec le failli ou avec ton- 
tes autres personnes des avantages particuliers à raison de son 
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vote dans les délibérations de la faillite, ou (jui fait un traité 
particulier, duquel résulte en sa faveur nu avantage à la charge 
de l'actif, est puni correctionnellemcnt d'un empnsoDDement 
qui ne peut excéder une année, et d'une amende qui ne peut être 
au-dessus de 2,000 francs. Les conventions sont en outre dé- 
clarées nulles à l'égard de toutes personnes, et même du failli. 
— Le créancier est tenu de rapporter à qui de droit les som- 
mes ou valeurs qu'il a reçues en Tertu des conventions annu- 
lées. — Dans le cas où l'annulation des conventions est pour- 
suivie par la voie civile, l'action est portée devant les tribu- 
naux de commerce. — Dans tous les actes de la procédure en 
matière de ftilHte qui les concernent , les délais dont ils joui»- 
sent sont augmentés ainsi qu'il suit : i** d'un jour par cinq my- 
riamètres de dislance entre leur domicile et le lieu où siège le 
tribunal; 2** de deux mois s'ils sont domiciliés en Corse ou dans 
les pays limitrophes de la France; 3* de quatre mois s'ils de- 
meurent dans les autres États de l'Europe; 4'' de six mois s'ils 
sont domiciliés hors d'Europe et en deç à du cap de Bonne-Es- 
pérance; 5" enfin, d'un an s'ils résident au delà. — Voy. art. 
444, 44^1 4A6, 4/î7>467, 49^. ^27, 5aS, 671, 597, 598, Sgg.et 
ch. I, sect. 11^ ch. U, sect. V,$ a, 3 et 4 ; et ch. lU, sect. Uet IIL 



S a. — Dispositions applicables sous la première époque. 

Tout créancier d'un commerçant qui cesse ses payements , 
peut demander au tribunal de commerce la déclaration de 
sa faillite, alors mérae qu'il serait décédé, pourvu qu'il soit 

mort en état de cessation de payements ; dans ce cas, la décla- 
ration de faillite ne peut être demandée que dans l'année qui 
suit le décès. — Le jugement qui déclare la faillite est exécutoire 
provisoirement. — Les créanciers peuvent intervenir au juge- 
ment qui détermine l'époque à laquelle a eu lieu la cessation 
de payements. — A défaut de détermination spéciale , la cessa- 
tion de payements est réputée avoir lieu à partir du jugement 
déclaratif de la faillite. — Ils ne peuvent former de demande 
tendant à faire fixer la date de la cessation de payements à une 
époque autre que celle qui résulte du jugement déclaratif de 
faillite, ou d'un jugement' postérieur, que dans les délais qui 
leur sont accordés pour la vérification de l'affirmation de leurs 
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créances. — CesdéJais expirés, l'époque de la cessation de 
payements demeure irrévocablement déterminée à leur égard. 
— Dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement 
de tout ou partie de son actif, ils peuvent requérir le ju^e de 
paix d'apposer les scellés. — Les créanciers présumes sont con- 
voqués par le juge-commissaire, immédiatement après le juge- 
ment qui déclare la faillite^ à se réunir dans un délai qui n'ex- 
cède pas quiuze jours, pour être consultés, tant sur la composi- 
tion de l'état des créanciers présumés, que sur la nouiinatiou 
de nouveaux syndics. — Leurs dii cs et observations sont con- 
signés dans le procés-verhal de la réunion dn ssc par le juiie- 
conimissaire. — A. partir du jugement déclaratif de la faillite, 
ib peuvent remettre au grefïïer leurs titres avec un bordereau 
indicatif des sommes par eux réclamées ; le greflier doit en 
donner récépissé, et en devient responsable pendant cinq années 
à partir du jour du procès-verbal de vérification.— «Voy. axt. 
437, 440, 441» 4^79 46a, 49I9 58i, et ch. II, sect V, S i et 3, 



§ 3. — Dispositions applicables sous la dciucième époque. 

Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplace- 
ment des syndics , n'ont pas remis leurs titres, doivent, dans 
un délai de vingt jours, à partir de l'avertissement qui leur est 
donné par des insertions dans les journaux, se présenter en 
personne ou par fondés de pouvoirs aux syndics de la faillite, et 
l^ur remettre leurs titres, accompagnés d'un bordereau indicatif 
des sommes qu'ils ont à réclamer,si mieux ils n'aiment en faire le 
dépôt au greffe du tribunal de commerce.— -Il leur en est donné 
récépissé.— Le délai dont ils jouissent, pour cetteproduction,e8t 
augmepté ainsi qu'il est dit au $ 1^' de cette section. — Ils sont 
avertis des lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire 
pour la vérification, et convoqués à cet effet, tant par insertions 
dans les journaux, que par lettres du |;reffier.— -Les créances sont 
vérifiées coptradictoirement entre le créancier ou son fondé de 
pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire, qui 
en dresse procès-verbal. — Tout créancier vérifié ou porté au 
bilan peut assister à la vérification dos créances, et fournir des 
contredits aux vérifications faites et à faire. — Le procès-ver- 
bal de véri&catioo indique le domicile des créanciers et de leurs 
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fondés de pouvoirs; il contient la description sommaire des ti- 
tres, et exprime si la créance est admise ou contestée. — Le 
juge-commissaire peut, d'office, ordonner la représentation 
des livres des créanciers, ou demander, en vertu d'un compul- 
soire , qu'il en soit rapporté un extrait fait par le« juges du lien. 
~ La déclaration d'admission est portée sur chacun des titres 
de créances; elle e^t signée par les syndics et visée par le jqge- 
. commissaire. ^ Chaque créancier, djms la (luitjifpe au plus 
f^rd, après que sa cré^oe ^ été vérifiée, est tenu d'alBrin^ enr 
Ife les maips du juge-commissaire, qu'elle est sincère et véri.- 
t4)i>|f. — En cas de opntestalion 'de créance, le juge-cominis- 
saire peut, sans qu'à soit l^esom de citation , renvoyer à bref 
délai devant le tribunal de commerce.— -Lorsque la contesta- 
tion sur Fadraission d'une créance a été portée devant le tribu- 
nal de commerce , et qu'il a été ordonné qu'il serait passé 
outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du 
concordat, le tribunal peut décider par provision , que le 
créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une 
somme qu'il détermine ; si la contestation est portée devant 
un tribunal civil, et. que le tribunal de commerce ait décidé 
qu'il serait passé outre à la convocation de l'assemblée , le tri- 
bunal civil, saisi de la contestation, juge à bref délai, sur re- 
quête des' syndics, signifiée «a créancier contesté, si la créance 
sera admise par provision I et pour qudle somineJ — Dan^ le 
cas où la créance est l'objet ^*une instruction criminelle ou 
corvecfiQpn^lIe} le créancier çoptesté ne peut prendre part aux 
opérations de la faillit^, que |es tribupaux n'aient staip^. — ^ 
défont de comparution et afIrmatioQ dans les délais qui leur 
sont applicables , les créanciers défaillants ne sont pas compris 
dans les répartitions; mais la voie de l'opposition , dont les 
frais restent à leur charge, leur est ouverte jusqu'à la complète 
distribution des deniers. — Leur opposition ne suspend pas 
les répartitions ordonnancées; s'il est procédé à des répartitions 
nouvelles avapt qu'elle ne soit jugée, ils y sont compris pour 
une somme provisoirement déterminée par le tribunal, et qui 
est tenue en réserve jusqu'au jugeinent de leur opposition. 
S'ils se font ultérieurement reconnaître créanciers , ils ne peu- 
vent rien réclamer sur les répartitions fiiites , mais ils ont droit 
de prélever sur l'actif pop réparti, les dividendes afferenfa à 
Ifçur^ créances dasji les preiiiièKes répartitiona. — Vqif . ^« 
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S 4* I^i^osUhns t^plkabks sous la troisième époque. 

Dans les trois jours après l'expiration des délais prescrits 
pour l'afBnnationy tous les créanciers dont les créances ont 
été vérifiées et affirmées ou admises par provision , sont con- 
voqués par le greffier^ à Teflfet de délibérer sur la formation du 
concordat. — L'assemblée se forme sous la présidence du juge- 
commissaire ; les créanciers doivent s'y présenter en personne 
ou par fondés de pouvoirs. — Le concordat ne peut avoir lieu 
que par le concours d'un nombre de créanciers formant la ma- 
jorité, et représentani les trois quarts de la totalité des créan- 
ces vériflées et affirmées ou admises par provision. — Les créan- 
ciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscriptions, privilé- 
giés ou nantis de gage , n*ont voix dans la délibération qu*en 
renonçant à leurs hypothèques, gages ou privilèges. — Le vote 
emporte de plein droit cette renonciation. ^Le concordat est, 
à peine de nullité, signé séance tenante. — S'il est consenti seu- 
lement par la majorité en nombre, ou celle des trob qoarta 
en somme , la délibération est remise à huitaine pour tout dé- 
lai; dans ce cas ^ les adhésions données à la première assem- 
blée demeurent sans effet.— Tout créancier qui a pu concou* 
rir au concordat, ou dont les droits ont été reconnus depuis , 
peut y former opposition. — Cette opposition y sous peine de 
nullité, doit être motivée, signifiée au failli et aux syndics dans 
les huit jours de la date du concordat , et contenir assigna- 
tion à la première audience du tribunal de commerce. — Si 
l'opposition est admise , l'annulation du concordat est pro- 
noncée à l'égard de tous les intéressés. — ^L'homologation du con- 
cordat peut être poursuivie par tout créancier. — Cette homo- 
l<^tiou le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou 
non au bilan, vérifiés ou non, domiciliés ou non domiciliés en 
France. — Elle conserve, à moins qu'il n'en ait été décidé au- 
trement, son hypothèque à chacun des créanciers. — Aucune 
action en nullité de concordat n'est recevable après son ho- 
mologation, que pour dol découvert depuis cette homologation, 
résultanl de la dissimaUtioii de l'actif ou de l'exagération du 
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pnssif. — En cas d'inexécution par le failK des conditions de 
son concortlal , la résolution peut en vire poursuivie contre 
lui devant le tribunal de commerce , les cautions dûment appe- 
lées, s'il en existe. — Lorsque le concordat est annulé ou résolu 
après son homologation, les créanciers nouveaux, s'il y en a, 
doivent produire leurs titres de créances dans le délai de vingt 
jours.— La vérification eu est faite sans retard. — Les créances 
' antérieurement admises et affirmées sont réglées à raison des 
payements qui auraient eu lieu. ^ S'il n'intervient pas de nou* 
veau concordat, les anciens créanciers rentrent dans Tintégra- 
lîté de leurs droits à Tégard du failli seulement, déduction faite 
de ce qu'ils ont reçu. — S'il n'intervient point de concordat^ les 
créanciers sont de plein droit en état d*nnion. — En ce cas, le 
juge-commissaire les consulte immédiatement, tant sur les faits 
de gestion, que sur l'utilité du maintien ou du remplarement des 
syndics. — Les créanciers hypothécaires, privilégiés ou nantis 
de gage , sont admis à cette délibération. — Le failli ne peut obte- 
nir de secours sur l'actif de la faillite, qu'avec le consentement 
de la majorité des créanciers présents. — Lorsqu'une société est 
en faillite, les créanciers peuvent ne consentir de concordat 
qu'en faveur d'un on plusieurs associés; en ce cas , tout l'actif 
social demeure sous le régime de l'union.— Les créanciers 
unis peuvent donner aux syndics un mandat pour continuer 
l'exploitation de l'actif. — La durée et l'étendue de ce mandat 
sont déterminées; la délibération qui le confère ne peut être 
prise qu'en présence du juge-commissaire et à la majorité des 
trois quarts des créanciers en nombre et en somme. — Les 
créanciers dissidents peuvent former opposition.— Si les opé* 
rations des syndics entraînent des engagements qui excèdent 
l'actif de l'union, les eréanciers qui ont autorisé ces opérations 
sont seuls responsables, et contribuent au prorata deleurs créan- 
ces. — Une autorisation du tribunal de commerce est néces- 
saire à l'union (|ui veut aliéner ou traiter à forfait de tout ou 
partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas 
été opéré. — Tout créancier peut s'adresser au juge-com- 
missaire pour provoquer une délibération de l'union à cet 
égard. — Les créanciers en état d'union sont convoqués au 
moins une fois dans la première année, et, s'il y a lieu, dans les 
■années suivantes, pour recevoir les comptes de gestion des syn- 
dics, et délibérer sur leur mainden ou leur remplacement.—. 
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Lorsque la liquidation tle la faillite est terminée, ils sont appe- 
lés à recevoir le compte définitif dos syndics, et à donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli.— Chacun d'eux peut consigner ses 
dires et observations dans le procès-verbal de rassemblée.— -Si 
le failli n'est pas déclaré excusable par le tribunal, ils rentrent 
dans rexetcice de leurs actions individuelles, tant contré sa 
Ifersonde qtiè contre ses biens; s*fl est déclaré excasabte , il tle 
peut plus être poursuivi par eut que sur ses biens. — Le mon- 
tant de l'actif mobilier, distraction faite de tous frais et dès 
soinmes'payées aux créanciers privilégiés, est réparti entre tous 
les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et af- 
firmées. — Lorsque les créanciers domiciliés en pays étrant;cr 
ne font pas vérifier leurs créances dans les délais qui leur sont 
applicables, la, réserve correspondante à ces créances, déposée 
à la caisse des dépôts et consignations, est ré])arlie entre les 
créanciers reconnus. — Us sont payés par les syndics j sur la 
Représentation du titre constitutif de la créance ; la somme 
pUyée est mentionnée sur le titre; en cas dUmpossibilité de le 
représenter, le juge-tommissaire autorise le payement sur le 
TU du procès-verbal de vérificAtion.— Dans tous les cas*, ils 
donnent ^ttance en marge de l'état de répartition. — Ils peu- 
vent, sur une ordomiance du juge- commissaire, être payés di- 
rectement par la caisse des dépêts et consigoatiotis. — Toy. 
AAT. 489, 5o2, 5o4, 5o5, 5o7, 5o8, $09, 5ia, 5i3, 5i6, §17, 
S18, 5ao, 522, 523, 526, 529, 53o, 53i, 532, 533, 536, 537, 
539, 565, 568, 569, 570, et ch. U, sect. V, § 1 ; ch. III, sect. I, 
II et m. 



§ 5. — Dispositions appUcables en cas de banqueroute simple» 

Lorsque le failli est poursuivi pour banqueroute simple, les 
créanciers peuvent surseoir à délibérer sur un concordat,jusqu'a- 
près l'issue des poursuites. ^ Ce sursis ne peut être prononcé 
qu'à la majorité en nombre et en somme voulue par Tart. 607. 
— Le concordât peiit être formé même en cas de condaiân&don 
du failli. ~ Un créancier peut exercer des poursuites; dans ce 
cas , les frais sont à sa charge s'il y a acquittement — Les syii- 
dics ne peuvent intenter de poursuite ni se porter partie civile 
au nom de la masse , qu'après y avoir été autorisés par une dé^ 
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libération prise à la majorité individuelle des créanciers pré» 
sente. — Les frais de poursuite intentée par les syndics, au nom 
des créanciers, sont supportés par la masse, s'il y a acquittement. 
— Yoy* ABT. 5io, 5ti 584«588,589, $90, et c1i.IIt sect.Vy $ 5. 



S 6. DUposUhns appUenhles en casde banquemae/rmiMeitte, 

Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse a été 
commencée, les créanciers sont convoqués à l'effet de décider 
slls sursoient à statuer sur nu concordat jusqu'après l'issue des 

poursuites.— Ce sursis ne peut être prononcé qu'à la niajoritt; en 
nombre et en somme dôrcrminco par Part. 507. — Si le failli a 
été condamtié coiuiue i)an(pieroiitier frauduleux , le concordat 
ne peut pas cire formé. — La condamnation prononcée après 
que le coucordat a été homologué, l'annule de plein droit. — 
En ce cas, les créanciers nouveaux, s'il en existe, doivent, dans 
le délai de vingt jours, produire leurs titres à la vérification.— 
Il n*y a pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieu- 
rement admises et affirmées.— Les actes faits par le failli pos- 
térieurement au jugement d'homologation, et antérieurement à 
l'annulation, ne sont annulés qu'en cas de fraude aux droits 
des créanciers. — Les frais de poursuite en banqueroute frau- 
duleuse ne peiivetit, en àiicun cas, être mis â la charge de la 
masse; si un ou plusieurs créanciers se sont rendus parties 
civiles en lenr nom personnel , les frais, en cas d'acquittement, 
demeurent à leur charge. — Voy. art. 5io, 622, 523, 525, 
592,-ct ch. II, sect. V, § 4. 



$ 7,—- Dispositions applicables en eus de ràhahilitatian. 

Tout créancier qui n'a pas été payé intégralement de sa 
créance en principal, intérêts et frais, peut, pendant la durée 
de l'affiche, former opposition à la réhabilitation par simple 
acte au greffe du tribunal de commerce, appuyé des pièces jus- 
tificatives; le créancier opposant ne peut jamais être partie 
dans la procédure. — Voy. aet. 608, ch. H, sect. S 7. 
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CHAPITRE IIL 

DROITS ET DEVOIRS 

OZS 00-OBLlGiS BT DXS CAUTIOHS; DIS GBiAVCIBBS VAVTIS DK 
GAGB BT PBlVILiOlÉS SUE LBS BIZH8 MBUBLBS ; DBS GBl&AVCIBBS 

RTPOTRiCAIILES ET PBIVlLl&GIlés SUR LBS BIENS IMMEUBLES ; DES 

femmes; des BEVENDI^^UANTS ET DES Xi£BS. 



Objet et division de ce chapitre. 

Ce chapitre est consacré aux règles par les(|iielles la législa- 
tion spéciale des faillites trace, à l'égard des personnes qui peu- 
vent intervenir, d'une manière accessoire, dans une procé- 
dure de faillite ouverte, des exceptions aux droits que la loi 
commune leur accorde. 

Il sera divisé en six sections. 



SECTION PREMIÈRE. 

DROITS BT DEVOIES DBS GO-OBUOl^ ET DBSjCAUTlOirS. 

En cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, de 
l'accepteur d'une lettre de change on du tireur à défaut d'ac- 
ceptation, les autres obligés sont tenus de donner caution pour 
le payement à l'échéance, s'ils n*aiment mieux payer immédia- 
tement. — Dans le cas où des lettres de change ont été payées 
après l'époque fixée comme étant celle de la cessation de 
payements, et avant le jugement déclaratif de faillite , Taction 
en rapport ne peut être intentée que contre celui pour le 
compte duquel la lettre de change a été fournie. » S'il s'agit 
d*un billet à ordre , l'action ne peut être exercée que contré le 
premier endosseur. — Dans l'un et l'autre cas , la preuve que 
celui à qui on demande le rapport avait connaissance de la ces- 
sation de payements, à l'époque de l'émission du litre, doit être 
fournie. — L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par 
suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse, interve- 
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nue après son homologation , libère de^plein droit les cautions. 

— En cas de poursuite en résolution du concordat pour inexé- 
cution des conditions par le foilli, les cautions doivent être dû- 
ment appelées. — La résolation qui en est prononcée ne libère 

pas les cautions qui en ont garanti rexécution totale ou partielle. 

— Le créancier porteur d'engagements souscrits, endossés ou 
garantis solidairement par le failli et d'autres co-obligés qui sont 
en faillite, participe aux distributions dans toutes les masses, et 
y figure pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait 
payement. — Aucun recours pour raison des dividendes payés 
n'est ouvert aux faillites des co-obligés les unes contre les au- 
tres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donne- 
raient ces faillites, excéderait le montant total de la créance, 
en principal et accessoires; auquel cas cet excédant est dévoloi 
suivant Tordre des engagements, à ceux des co-obligés qui ont 
les autres pour garants. — Si le créancier porteur d'engage- 
ments solidaires entre le failli et d'autres co-obligés ai«çD,avant 
la faillite , un à-compte sur sa créance, il n'est compris dans la 
masse que sous la déduction de cet à-compte , et conserve, pour 
ce qui lui reste dû, ses droits contre le co-obligé ou la caution. 

— Le co-obligé ou la caution qui a fait le payement partiel est 
compris dans la même masse pour tout ce qu'il a payé à la dé- 
charge du failli. — Nonobstant le concordat, les créanciers 
conservent leur action pour la totalité de leur créance contre 
les co-obligés du failli. — Voy. art. 444, 449, 5ao, 54a, 543, 
544, 545, et ch. II, sect. Y, S 2> 3 et 4. 



SECTION BEDXIÈBIE. 

mtoiTs BT j»vons dis caiAKcisas lumns nn gaob bt tmm* 

himài SUB uts bibrs mbubios. 

Les privilèges généraux et spéciaux sur les biens meubles 
sont énoncés et classés dans les articles biox et Bioa du Code 
civil. — Les créanciers nantis de gages et privilégiés sur les biens 
meubles sont tenus des mêmes obligations que les créanciers 
chirographaires pour la vérification et l'affirmation de leurs 
créances. — Le jugement déclaratif de faillite arrête, à l'égard 
de la masse seulement, ie cours des intérêts de toute créance 

4 
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non garantie par un privilège, {y^r un nantissemeiit ou par une 
hypothèque. — Les intérêts des créances garanties ne peu- 
vent être réclavés que sur les sommes provenant des biens af- 
fectés au privilège. — Toutes voies d'exécution pour parvenir 
au payement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'ax» 
ploitation du commerce du failli, doivent être suspendues durant 
trente jours , à partir du jugement déclaratif de faillite, sans 
préjudice de toutes mesures conservatoires et du droit que se 
serait réservé le propriétaire de reprendre possession des lieux 
loues; on ce cas, la suspension des voies d'exécution cesse de 
plein droit. — Le trésor public est remboursé par privilège 
sur les premiers recouvrements, sans préjudice du privilège 
du propriétaire, des frais dont il a fait l'avance sur ordon- 
nance du juge - commissaire. — Le créancier dont le pri^ 
vilége seulement est contesté est admis dans les délibérations 
de la faillite comme créancier ordinaire. « Le créancier nanti 
d'un gage ou privilégié n*a pas voix, pour sa créance, dans les 
opérations relatives au concordat , à moins qu*il ne renonce à 
son gage ou privilège i le vote au concordat emporte, de pleîa 
droit, cette renonciation. — • En cas d'union, les créanciers pri» 
vîlégiés ou nantis d'un gage participent à toutes les délib^- 
tîons de la masse.— Les créanciers du failli valablement nantis 
de gages ne sont inscrits dans la masse que ponr mémoire; leur» 
gages peuvent, à toute époque, être retirés par les syndics, 
avec l'autorisation du juge-commissaire, en remboursant la 
dette. — Lorsque le gage est vendu par le créancier moyen- 
nant un prix qui excède la créance , le surplus doit être remis 
aux syndics; si le prix est inoindre (|ue la créance, le créancier 
nanti vient à contribution dans la masse pour le surplus, comme 
créancûer ordinaire. — Le salaire acquis aux ouvriers employés 
directement par le failli pour le mois, et le salaire dû aux con* 
mis pour les six mois qui ont précédé la déclaration de faillite, 
sont admis au nombre des créances privilégiées, au même 
rang que le privilège établi par l'art, aïoi du Gode civil pour 
le salaire des gens de service. Les créanders privilégiés sur 
les biens meubles peuvent être payés par les syndics, aven 
l'autorisation du juge-commissaire, sur les premiers deniers 
rentrés. — Dans le cas où ils ne viennent pas en ordre utile, 
ils sont considérés comme chirographaîres , et soumis, comme 
tel:^, aux effets du concordat et de toutes les opérations de I* 
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masse chirographaire. — Les contestations sur gages et privilè- 
ges sur les biens meubles sont de la compétence du tribunal de 
commerce. — Voy. art. 445, 45o, 461, 5oi, 5o8, 629, 546, 647, 
54d, 049, 55i, Ô56y et cb. 11, secu V» S 1» a, 3 et 4. 



SECTION TROISIÈBŒ. 
BBORB wm ramis ins cniAireins hypots^caiebs et paiviLi* 

Glii SUR LES IMMEUBL&â. 

Le$ prÎTiléges qui s^étendenl sar les immeubles sont éDumé- 
vés aux articles aïoi et aio3 du Code civil. — - Les créanciers 
hypothécaires et privilégiés sur les immeubles doivent, comme 
les créanciers cliirographaires, faire vérifier et aliirmer leurs 
créances. — Le jugement déclaratii de faillite arrête, à l'égard 
de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance 
non garantie par un privilège, par un nantissement ou une 
hypothèque. intérêts des créances garanties ne peuvent 

être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés 
au priirilége. — Sont nuk et sans effet relativement à la masse 
toute hypothèque conventîoDnelie ou judiciaire, ét tous droits 
d'antii^èse ou de njuitissement constitués, pour dettes anté- 
rieurement contractées, sur les biens du dâ>iteur depub répo- 
que tlélerminée par le tribunal, comme étant celle de la cessa- 
lion de ses payements, ou dans les dix jours qui Ton précédée. — 
Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis peu- 
vent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de la 
faillite; néanmoins, ces inscriptions, prises après l'époque de 
la cessation de payements, ou dans les dix jours qui précèdent, 
peuvent être dt.clarécs nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze 
jours entre la date de l'acte constitutif <lu privilège et celle de 
l'inscription j ce délai est augmenté d'un jour à l aisou de cinq 
myriamètres de distance entre le lieu où le droit d'hypothèque 
est acquis, et le lieu où l'inscription est prise» — Le créancier 
dont l'hypothèque seulement est contestée est admis dans les 
délibération» de la fiùllite oomme créancier ordinaire. — > Les 
eréanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d'inscription 
•'ont pasvoBX dans les opérations rdatives au ooncordat pour 
cet créanoes, à moins qu'ils ne renoncent à kwa hypothèques j 

4. 
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le vote au concordat emporte de plein droit cette renonciation. 
— En cas d'union, les créanciers hypothécaires et privilégiés 
sur les immeubles participent à toutes les délibérations de la 
masse. — Lorsque la distribution du prix des immeubles et 
celle du prix des meubles sont faites simultanément, les créan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires, pourvu que leurs créances 
aient été vérifiées et affirmées, non remplis sur le prix des im- 
meubles, concourent avec les créanciers chirographaires. — 
Si une distribution des deniers mobiliers précède la distribu* 
tion du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et hypothé- 
caires, vérifiés et affirmés, participent aux répartitions; mais 
après la vente des immeubles, et le règlement définitif de l'or- 
dre, ceux qui viennent en rang utile, pour la totalité de leur 
créance, ne touchent le montant de leur collocalion que sous 
la déduction des sommes qu'ils ont perçues dans la masse chi- 
rographaire; les droits de ceux qui ne sont colloqués que par- 
tiellment sont réglés d'après les sommes dont ils restent créan- 
ciers après leur coUocation immobilière; les deniers qu'ils 
ont touchés au delà de cette proportion leur sont retenus et 
reversés à la masse* — • Les créanciers qui ne viennent point 
en ordre utile sont considérés comme chirographaires, et sou- 
mis , comme tels, aux effets du concordat et de toutes les opé- 
vations de la masse chirographaîre. — Les créanciers hypothé- 
caires peuvent, nonobstant le jugement qui déclare la fiiillite , 
poursuivre Texpropriation des immeubles. — Yoy. art. 445 , 
446, 448, Soi, 5o8, 529, 552, 553, 554, 555, 556, 571, et 
ch. II, sect. y, 1^ I, a, 3 et 4« 



SECnON QUATRIÈME. 
nioiTS iT DBVOias ms rainixs. 

Les restrictions apportées aux droits de la femme par la loi 
du 28 mai i838 ne sont établies qu'en faveur des créanciers du 
marL — £n cas de (aillite de son mari, la femme dont les ap- 
ports en immeubles ne se trouvent pas mis en communauté re- 
prend en nature ces immeubles, ainsi que ceux qui lui sont surve» 
nus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire. 
^EUe reprend pareillement les immeubles acquis par elle et en 
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sonnoin des deniers provenant desdites soccessioiis et donations, 
pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée 
au contrat d'acquisition, et que l'origiaedes deniers soit cons- 
tatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. — Hors 

ce cas, sous quelque régime que ce soit, la prescription légale 
est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent 
au mari et ont été payés de ses deniers, sauf la preuve con- 
traire. — Elle peut reprendre en nature les effets mobiliers 
qu'elle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont 
advenus par succession, donation entre- vifs ou testamentaire, 
s'ils ne sont pas tombés en communauté, et que leur identité 
soit prouvée par un acte authentique. — A défaut de faire cette 
preuve, tous les elTets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à 
celui de la femme, sopt acquis aux créanders, sauf aux syndics 
à lui remettre, avec l'autorisation du juge<:ommissatre, les 
habits et linge nécessaires à son usage. ^ Elle n'exerce l'action 
en reprise sur les immeubles en nature qu'à la charge des det- 
tes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés. — 
Lorsqu'elle a payé des dettes de son mari , elle ne peut exei*- 
cer une action en répétition qn'aulaiil qu'elle prouve que le 
payement a été fait de ses deniers proj)res. — Si le mari était 
commerçant au moment de la célébration du mariage, ou si, 
n'ayant pas alors une autre profession déterminée, il l'est de- 
venu dans Tannée, les immeubles lui appartenant à l'époque 
de la célébration et ceux qui lui sont adveuus depuis, soit par 
succession, donation entre-vifs ou testamentaire, sont soumis 
à l'hypothèque de la femme : i° pour les deniers et effets mo* 
biliers qu'elle a apportés en dot, ou qui lui sont advenus de* 
puis le mariage par succession ou donation, et dont elle prouve 
la délivrance ou le payement par acte authentique; a* pour le 
remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; 3<» pour l'in* 
demnité des dettes par elle contractées avec son mari. « La 
femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célé- 
bration du mariage, ou qui, n'ayant pas alors d'autre profession 
déterminée, l'est devenu dans Tannée qui a suivi la célébra- 
lion , ne peut exercer dans la faillite aucune action à raison des 
avantages portés dans son contrai; réciproquement, dans ce 
cas, les créanciers ne peuvent pas se prévaloir des avantages 
qu'elle a faits à son mari dans ce même contrat. — Yoy. aux. 
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557, 558, 559, 56o, 56i, 56a, 563, 564, et ch. Il, sect. V, § i, 
2, 3 ft 4; ch. III, sect. III. 



SECTION CmQUIÊBIE. 

B&0IT8 ET DBVOIBS DXS BBTBKDIQUAHTS. 

Le privilège et le droit de levendication, établis par le n" 4 de 
l'article a I02 du Code civile au profit du yendeur d'effets mobi* 
tiers, ne sont point admis en cas de faillite.— Peuvent, cependant, 
être revendiquées les remises en effets de commerce ou autres 
titres non encore payés qui se trouvent en nature dans le por- 
tefeuille du failli à l'époque de sa faillite, lorsque ces remises 
ont été faites par le revendiquant avec le simple mandat d'en 
fidre le recouvrement et d*en garder la valeur à sa disposition, 
ou lorsqu'elles ont été par lui spécialenient affectées à des 
payements dclerniiiiés. — Peuveut également être revendi- 
quées, aussi longtemps qu'elles existent en nature, en tout ou 
en partie, les marcliandises consignées au failli à titre de dépôt 
ou pour être veiulues pour le compte du propriétaire; peut être 
aussi revendiqué le prix ou la partie du prix desdites marchan- 
dises qui n'a été ni payé , ni réglé en valeur, ni compensé en 
compte courant entre le failli et l'acheteur, .i— Sont revendicMi- 
bles les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition 
n'en a point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du 
commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli, 
à moins qu'avant leur arrivée elles n'aient été vendues sans 
fraude, sur facture et connaissements ou lettres de voiture si- 
gnées par l'expéditeur; le revendiquant est tenu de rembourser 
à la masse les à-compte qu'il a reçus et toutes les avances fai- 
tes pour frais de voiture, commission, assurances ou autres 
frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes 
causes. — Peuvent être retenues par le vendeur les marchan- 
dises par lui vendues et non délivrées au failli, ni encore expé- 
diées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte. — Daus les 
deux cas qui précèdent, les syndics ont la faculté d'exiger, avec 
l'autorisation du juge^ommissaire, la livraison des marchandi- 
ses, en payant au vendeur le prix con? enn entre lui et le fAiUi. 
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-—Les demandes en revendication peuvent être admises par 
les syndics avec Tapprobation du juge-commissaire $ s*il y a 
contestation, le tribunal de commerce prononce sur un rapport 
du juge-commissaire. — Voy. âkt 55oy 574, 575, 576, 577, 578, 
579, et ch. U, sect V> { i» 3 et 4. 



SËGXIOM SIXIÈME. 

DROITS BT DEVOIRS DES TIERS. 

Toute partie intrrossce peut poursuivre le jui^oment décla- 
ratif de la faillite et celui qui détermine l'époque à laquelle a 
eu lieu la cessation de payements. — A partir du jugement dé- 
claratif de la faillite, toute action ne peut être suivie ou intentée 
que contre les syndics. _ Sont nuls et sans effet, relativement 
à ta masse , tous actes translatifs de propriétés mobilières ou 
Immobilières à titre gratuit, tous payements, soit en espèces, 
soit par transport, vente, compensation ou antrement, pour 
dettes non échues, et pour dettes échues, tous payements fiiits 
autrement qu'en espèces ou effets de commerce, lorsque ces 
actes eC ces payements ont été (bits par le fiiilli depuis l'époque 
déterminée comme étant celle de la cessation de ses payements , 
ou dans les dix jours qui l'ont précédée. — Les payements pour 
dettes échues et tous autres actes à titre onéreux, faits par le 
failli après la cessation de ses payements et avant le jugement 
dcrlnratif do sa faillite, peuvent ctn;s ann!dés,si les tiers avec 
Icscjuels il a traité avaient connaissance de la cessation de ses 
payements. ^ L'action en rapport pour payement d'une lettre 
de change, après Tépoque de la cessation de payements et avant 
le jugement d^laratif de la faillite, ne peut être exercée que 
contre celui pour ie compte duquel la lettre de change a été 
fournie, ou contre le premier endosseur, s'il s'agit d'un billet à 
ordre; dans l'un et l'autre cas ^ on doit y en exerçant l'action, 
prouver que celui qui est tenu de rapporter avait connaissance 
de la cessation de payements lors de l'émission du titre. Les 
tiers débiteurs du failli peuvent consigner les deniers qu'ils ver- 
*sent pour compte de la faillte à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. — Les actes faits par le failli posteriuurenjent au 
jugement d'homologation, et antérieurement à l'annulation ou 
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à la résolution du concordat, ne sont annulables qu'en cas de 
fraude aux droits des créanciers. — Toute surenchère, après 
adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syn- 
dics, doit cire faite au greffe, sous quinzaine, et ne peut être 
au-dessous du dixième du prix principal de radjudication; 
toute personne est admise ù surenchérir et concourir à l'adju- 
(Ucation par suite de surenchère; cette adjudication est défini- 
tive. — Sont passibles des peines de la banqueroute fraudu- 
leuse les individus qui, dans l'intérêt du failli , ont soustrait, 
recelé ou dissimulé tout ou partie de ses biens meubles ou 
immeubles; qui ont frauduleusement présenté dans la faillite 
et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de person- 
nes, des créances supposées, et ceux qui , faisant le commerce 
sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, font faillite avec 
les circonstances de la banqueroute frauduleuse. — Le conjoint, 
les descendants ou ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes 
degrés, qui détournent, divertissent ou recèlent des effets ap- 
partenant au failli, sans agir de complicité avec lui, sont punis 
des peines du vol. — Les tribunaux qui connaissent de ces ac- 
cusations statuent d'ofQce,méme au cas d'acquittement, sur la 
réintégration à la masse des biens, droits et actions frauduleu- 
sement soustraits, et sur les dommages-intérêts demandés. — - 
Les arrêts et jugements de condamnation sont affichés et publiés, 
aux frais des condamnés , suivant les formes établies pour les 
publications légales des tribunaux de commerce. — Yoy. aht. 
441» 443» 446, 447» 449> 489, 5aS, $73, SgS, 694, 695, 600, et 
di. 1^, sect II. 

LOI 

SUR LES FAILUTËS £T BANQUEROUTES. 

DU 28 HAI 1888. 



Disposmons trahsitoiees. 

Le line m du Gode de oomroeroe sur les fàillites et banqaenmtes , ainsi 
que ies arUdes 69 et 635 du même Gode, seront remplacés ptr lesdbposi* 
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lions siiivanle^. — Néanmoins, les faillites dâlaiws antérieurement à la 
promulgation de la présente loi continueront à être régies par les anciennes 
dispositions du Code de commerce , sauf en ce qui concerne la rébalnlitation 
et rapplication dea ttrUdea 527 et 528. 



TITRE PREMIER. 
VB Lk FAIUUTE. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 437. Tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite. 
— La MUte d'an coaunerçant peut être dédarée après son décès, lorsqu'il 
cit mort en état de cessatloii de payements.'— La déclaration de la faimtene 
pourra être , soit prononcée d'ofSee» soit demandée parles créancie», que 
dans l'année qui suivra le déoès. 

CHAPITRE PREMIER. 

BE LA DiCLAElTION DE VATLUTB BT m SES EFFETS. 

Art. 438. Tout failli sera tenu , dans les trois jours de la cessation de ses 
payements , d'en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce de 
son domicile. Le jour de la cessation de payements sera compris dans les 
trois jours. — En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration 
contiendra le nom et rindication du domicile de eliaeun des aaMciésaolidai- 
m. Elle sera lUteau greffe du tribunal dans le nmùti duquel se troote le 
siège du principal établissement de la société. 

Art. 439- La déclaration du failli devra être accompagnée du dépAtdu bi« 
lan , ou contenir l'indication des motifs qui onipêcheraiontle failli de le dépo- 
ser. Le bilan contiendra l'énumération et révaluation de tons les biens mobi- 
liers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives , le ta* 
bleandes profits et pertes^ le tableau des dépenses ; il devra étie certifié Té- 
ritaUe, daté et sigpé par le débiteur. 

Aet. 440. La fiiHlite est déclarée par jugement do tribunal de commerce» 
rendu, soit sur la déclaration dnfidlU, soit à la requête d'un on deplusteois 
créanciers, soit d'office. Cejucçement sera exécutoire provisoirement. 

Art. 441. Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement ulté- 
rieur rendu sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal déterminera, soit 
d'ofjfice , soit sur la poursuite de toute partie intéressée , l'époque à laquelle 
« m Sen la ccsBation de payements. A défimt de détermination spéciale , la 
ccsBation de poiyements sera réputée avoir en Ken à partir du jugement déda* 
latirdela lUmie. 

Art. 442. Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents se- 
ront afficbés et insérés par extrait dans les journaux tant du lieu où la fail- 
lite aura été déclarée «jue de tous les lieux où le failli aura des établisse- 
ments commerciaux , suivant le mode établi par l'article 42 du présent code. 
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ÀET. 443. Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit , à 
partir de sa date, dessaisissement pour le fiûlli de l'administration de tous ses 
biens, même de ceox qui peavont M échoir tant quil est eu état de fidlUte. 

— A partir de ce jafleoMDt, toate actioiiiinliilièreoaiiniiuiliiUère nepooifi 

être suivie ou intentée que contre les syndics. — II en sera de même de 
toute voie d'exécution tant sur les motihles que sur les immeubles. — Le 
tribunal, lorsqu'il te jugera convenable, pourra recevoir le failli partie in- 
tervenante. 

Art. 444. Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à l'égard du 
failli, les dettes passives non échues. — En cas de faillite du souscripteur 
d'imUllet à ofdie, de raocepteor d'une lettre de change on da tirenr à dé- 
fiuit d'acceptation, les antres obligés seront tenus de donner caution pour 

le payemooi à Féchéance , s'ils n'aiment mieux payer immédiatement. 

Art. 445. Le jugement déclaratif de faillite arrête , à l'égard de la masse 
seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantit' par un privi- 
lège, par un nantissement ou par une hypolliC(pie. — Les intérêts des 
créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes provenant 
desbtaiB afléette au privilège , à l'hypothèque ou au nantissement. 

Ait. 446. Sont nuls et sans clfet, rèlatiTement à la masse, lorsqulls an- 
lont été iiilts par le débiteur depuis Tépoque déterminée par le tribunal 
eomme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix joun 
qui auront précédé cette époque: — tous actes translatifs de propriétés mo- 
bilières ou immobilières à titre gratuit; — tous payements , soit eu espèces, 
soit par transjwrt , vente , compensation ou autrement , pour dettes non 
échues, et pour dettes échues tous payements faits autrement qu'en espèces 
OU eiCets de commerce; — toute hypothèque conventionelle ou judiciaire , 
et tons droits d'antiebrése on de uantlasementoonBtltiiés sur les Mens du 
débiteur pour dettss antérieurement contractées. 

An. 447. Tom autres payements faits i>ar le débiteur pour dettes écboes 
et tons antres actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses 
payements et avant le jugement déclaratif de failHte pourront être annu- 
lés, si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur ou «pii ont traité avec 
lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses payements. 

Art. 448. Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis pour- 
font êtru inscrits jusqu'au jour du jugement dédaratlf de la lUIlIte. — 
Héanmobis les inscriptioos prises aprts l'époque de bi oessation de paye- 
ments, ou dans les^dix jours qui précèdent, pourront être déclarées nulles, 
s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de 
l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription. — Ce délai sera aug- 
menté d'un jour à raison de cinq myriamètres de distance entre le lieu où le 
droit d*hyi)otlièque aura été acquis et le lieu où l'inscription sera prise. 

ART. 449. Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après 
l'époque fixée comme étant oefle de |a cessathm de payements et avant le 
jugement déclaratif de lUIlHe, ractton en rapport ne pourra être Intentée 
que contre celui pour le compte duquel la lettre de change aura été foutnle 

— 8*11 ^agH d'un billet à ordre , l'action ne pourra être exmée que contre 
le premier endosseur. — Dans l'un et l'autre cas, la preuve que relui à qui 
on demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements à 
l'époque de l'émission du titre, devra être fournie. 
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Art. 450. Toutes Toies d'exécution pour parvenir an payement des loyers 
sar les effets mobiliers servant h l'exploitation du commerce du failli seront 
suspendues |>endant trente jours, à partir du jugement déclaratilde faillite, sans 
préjudice de toutes mesures couservatoires, et du droit qui serait acquis au 
propriétaire de reprendre possession des lieux loués — Daus ce cas, la sus> 
peniiai dM loies d'exAmlkn établie an ptéÊOà article eeatan de plein 
dnit. 

DE LA NOHXNATIOlf DV TUOB-COMMISSAI&S. 

Aat. 45t. Par le jqgeoMoft qni déclarera la fiJUite» le trilmDal de eonn 
merce désignera l'an de ses membres pour juge-commissaire. 

art. 452. Le juge-commissaire sera chargé spécialement d'accélérer et de 
surveiller les opérations et la gestion de la faillite. — Il fera au tribunal de 
commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire 
naître, et qui seront de la compétence de ce tribunal. 

Art. 453. Lee ordonoanoes du juge-commissaire ne seront snsceptibles de 
reooQisqve dans tes cas prénis par la loi. Ces reooun seront portés devant 
le trUNUial de eommerce. 

Ait. 4S4. Le tribunal de commerce powra, à toutes les époques, rem- 
placer le jnge-nommissaire de la flBilUto par nn autre de ses membres. 

CHAPITRE m. 

Dl Jb'ArMtTlOIl StS SCBLLftS, XT DSS V&BUlÉaBS DISPOSmOHS 
A Z.'iGAAD DE tiA VSESOllirX DU VAILLI. 

AftT. 456» Par lejogeinentqddéelartntelllllltttiletiibmialordoi^^ 

Tapposition des scellés et le dépôt de la pertonne dà failli dans la maison 
d'arrêt pour dettes , ou la garde de sa personne par un officier de police ou 
de justice, ou par un gendarme. — Néanmoins, si le juge-commissaire es- 
time que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour, il ne sera point 
apposé de scellés , et il devra être immédiatement procédé h l'inventaire. — 
Il ne pourra , en cet état , être reçu , contre le failli, d*écroo on reoomman- 
dalien pour aucune espèce de dettes. 

Aet. 456. LorBqoelelliinia6S8neonflMlBéBn&«rtieles438él439,etne 
tara peint i au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes ou pour 
autre eanse, le tribunal pourra l'affrancbir du dépôt ou de la garde de sa 
personne. — La disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt 
ou de la garde de sa personne pourra toujours , suivant les circonstances , 
être ultérieurement rapportée par le tribunal de commerce , même d'office. 

Art. 457. Le greffier du tribunal de commerce adressera, sur-le-champ, 
an Juge de paix , avis de la dIspesHIon da jugement qui aura ordonné l'ap- 
postttondesseellës. — Lejuga de paix pourra, même avant ce jugement, 
^ apposer les scellée, soit d'oflSoe, soit sur la réquisition d'un ou phisiéars 
créanciers, mais seulement dans le cas de dispaittlen du débiteur ou de dé* 
taURMOMut de tout ou partie de son actif . 



\ 
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Aat. 458. Les sedlës Mroot aiiposës sur les magasins, comptoirs, caisses, 
portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli. — i n cas de fail- 
lite d'une société en nom collectif, les scelles seront apposés, non-seulement 
dans le siège principal de la société , mais encore dans le domicile séparé de 
chacun des associés solidaires. — Dans tous les cas, le Juge de paix donne- 
ra» sang délai , au président do tribunal de eommcfce, avis de l'apposition 
des scellés. 

Abt. 469. Legreflier dn tribimal de eommereeadnsBemy dans les vingt- 
quatre heures, au procureur du roi du ressort, extrait des jugements dé* 
claratifs de faillite, mentionnant les prindpales indications et dispositionB 

qu'ils contiennent. 

Art, 460. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du 
failli dans une maison d'arrêt pour dettes , ou la garde de sa personne, seront 
exéCDtécs à la diligence, soit dn ministère public , soit des syndics de la 
ftimte. 

Abt. 46t. Lofsqoe les denien appartenant à la lUllite ne pourront sof- 

fire immédiatement aux lirais du jugement de déclaration delà iUllite» 

d'affiche et d'insertion de ce jugement dans les journaux , d'api>osition des 
scellés , d'arrestation et d'incarcération du failli , l'avance <le ces frais sera 
faite, sur ordonnance du jnge-commissaire, parle trésor public, qui en sera 
remboursé par privilège sur les prcuiiers recouvrements , sans préjudice du 
privil^ du propriétaire. 

CHAPITRE rV. 

OI LA ironVATtOll BT DU EBMPLACBMEXT DBS STUDICS 

FR0T1S0IBXS. 

Aet. 463. Par le jugemeiil (pA déclarera la ftiBite, le tribunal de com- 
nme Bonmera un ou plu^eurs syndics provisoires. — Le juge^commissaire 

convoquera immétUatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai 
qui n'excédera pas quinze jours. Il consultera les créanciers présents à cette 
réunion, tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la 
nomination de nouveaux syndics. Il sera dressé procès*Terbal de leovsélres 
elolMerTafions, lequel sera représenté au tribunal. ~ SurleTo deeepro- 
cès-vertMletde l'état des créanciers présumés, et sur le rapport da juge* 
eornmiSBalre , le tribnnal nommera de nouveaux syndics , ou continuera les 
premiers dans leurs fonctions. — Les syndics ainsi institués sont défuiitifs ; 
cependant ils peuvent être remplacés parle tribunal de commerce, <lans les 
cas et suivant las formes qui seront déterminés. — Le nombre des syndics 
pourra être, à toute époque, porté jusqu'à trois; ils pourront être choisis 
parmi les personnes étrangères à la masse, et recevoir, quelle que eoH leur 
quaUté, après avoir rendu compte de leur gestion , une indemnité que le 
tribunal aridlrera sur le rapport du jnge-commiflsaire. 

Abt. 463. Aneun parent ou alUé du tailli , Jusqu'au quatrième degré in* 
dosivement, ne pourra être nommé syndic. 

Art. 464. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au rempla- 
cement d'un ou plusieurs syndics t il en sera référé par le juge - commissaire 
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au tribunal de commerce, q^aâ. procédera à laDomioitioa suivant ksfonnet 
établies [>ar l'art. ^i62. 

Aat. 46j. S'il à clé nommé plusieurs syndics, ils ne pourront agir que 
ooDeetiTeiiient; néuunoiiis le juge-commiasaife peut donner à un ou plu- 
flieun d'enlie eus des antoriBations spéciales à VeRM de fidre s^tavément 
certains actes d'administration. Dans ce dernier cas, les syndics autorisés 
senHlt seuls responsables. 

Art. 466. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations 
des syndics, le juge-commissaire statuera dans le délai de trois jours, sauf 
recours devant le tribunal de commerce. — Les décisions du juge-commis» 
saire sont exécutoires par provision. 

km. 467. Le juge- commissaire pourra, aoit sur les réclamations à lui 
adressées par le fiiilli ou par des cr^cieis , soit même d'office , proposer la 
lérocation d'un ou plasieurs des syndics. — 81, dans les hait jours , le juge» 
commissaire n'a pas fiUt droit aux réclamations qui lui ont été adressées, ces 
réclamations pourront être portées devant le tribunal. — Le tribunal , en 
chambre du conseil , entendra le rapport du juge-commissaire et les expli- 
calions des syndics, et prononcera k l'audience sur la révocation. 

CHAPITRE V. 

D£S FONCTIONS DES SYNDICS. 

SECTION PliEIflÈRE. 

niSPOSiTlONS GÉNÉRALES. 

ABff. 46S. Si l'appositton des SMUés n'à^ point en Usn avantla nomina- 
tion des syndics, Us requerront le juge de paix d'y procéder. 

Art. 469. Le juge<x>mmissaire pourra également, sur la demandé des 
syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les autoriser à en 
faire extraire : — 1° Les vêtements, bardes, meubles et effets nécessaires au 
failli et à sa f amille , et dont la délivrance sera autorisée par le juge-commis- 
saire, sur l'ctat que lui en soumettront les syndics ; — 2° Les objets sujets à dé- 
périssement prochain ou àd^réciation imnnnenle; —3^ im objets senrant à 
l'exploitation du fondsde commerce, lonqao cette eaqploitatkMi ne pourrait 
être interrompue sans pr^udiee pour les créanciers. — Les objets compris 
dans les deux paragraphes précédents seront de suite ioTentoriés avec pri- 
sée par les syndics, en présence du juge de paix, qui signera le procès- 
verbal . 

Art. 470. La vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation 
imminente, ou dispendieux à conserver, et l'exploitation du fonds de 
commerce, auront lieu à la diligence des syndics, sur l'autorisation du juge- 
commissaire. 

Abt. 471. Us livres seront extraits des scellés et remis par le juge de 
paix aux ijndics, après avoir été arrêtés par lui; il constatera sommaire- 
ment, par son procès- verbal, l'état dans lequel ils se trouveront. — Les effets 
de poiiefeàUle à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, ou pour les- 
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quels il faudra faire dos actes coosenratoires y seront aussi extraits des scel- 
lés par le juge de paix , décrits et remis aux syndics pour en faire le recovh 
muait. Le bofdema en un, renb au juge-oomninaira. — Let antns 
eréancet seront recounées par les syndics sur leurs quittances. Les lettres 
adressées au ftUU seront remises au ayndiea, qui leaounlroiits il ponm» 
i^il est présent, assister à l'ouverture. 

Art. 472. Le juge-commissaire , d'après l'état apparent des affaires du 
failli» pourra proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa ' 
personne. Si le tribunal acx:orde le sauf-conduit, il pourra obliger le failli à 
fournir caution de se représenter, sous peine de payement d'une somme que 
le tribonal aibitiera, et qui sera dévolae àlamssse. 

An. 479. AdéM,pirl0|i0B«ciniiiissrire,âspffopoaerim8Birf«oii^ 
foor le foilliy ce dernier pourra présenter sa demande an tribunal de eom* 
merce» qnistaiaera» «i andieBoe pobliqDe, après aroir enteDdo le Jnge- 
eommissaire. 

Art. 474. Le failli pourra obtenir iwur lui et sa famille, sur l'actif de sa 
faillite , des secours alimentaires , qui seront fixés sur la proposition des 
syndics par ie juge-commissaire, sauf appel au tribunal en cas de coa- 
teslatioa. 

AKT. 475.lM8yiidiesappe0erQiitlefMaiipited'eitipoiirdoraetaff6^ 
taries livres en sa présence. — S'il ne se rend pas à llavitation, il sera sommé 
de oomperattre dans les quarante-huii lieores au plus tard. — soit qu'il aitoo 
non obtenu nn sauf-conduit, il pourra comparaît ro par fondé de pouvoirs, 
s'il justitie de causes d'empôdiement reconnues valables par le juge-commis- 
saire. 

Art. 476. Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le failli , les 
aypdicsle dwisegoiillminédiateimiat èfaidades livres et papiers do faMi, 
et des reoselgnemenis qu'ils seproeaferont» efciisle déposeroiitan gnOb du 
tribuBil de eomneroa. 

Art. 477. Le juge-commissafire OBt autorisé à sais adw la lUlii , ses ctm» 
mis et employés, et toute autre personne, tant sur ce qui concerne iafsnna* 
tiondu bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite. 

Art. 478, Lorsqu'un conmierçant aura été déclaré en faillite après son 
deces , ou lorsque le failli viendra a décéder après la déclaration de la faillite, 
aa veu verses «bMs , ses Uérttiais , pounwl ae piésealer 00 se ih^ 
senlar poor sivpléer diM U tenatûndo bilan, aia^ 
aptvQi op^vitiQM da la frlff*** 

SECXIÛiN il. 
M liA UTÉB un SGBiiS ET DB L^kHTERTAUE. 

Alt. 470. Dans les trois jours, les syndics requrnil la tetéeèw niwHég et 
procéderont à rinveataire des biens do failli, lequdlflera présent an dtamt 

Art. 4S0. L'inventaire sera dressé en double minute par les syndics , à 

aiesore que les scellés seront levé^ , et en présence du juge de paix , qui le 
signera à chaque vacation. L'une de ces minutes sera déposée au greffe, du 
tribunal de commerce, dans les vingt-quatre heures; l'autre restera entre 
les umm des sjuUiu» — Un» syudict^ ^ont libres de se loiic aider pour na ré- 
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daoticNioonme pour restimafion des objets, par qui ilsjngoront convenable. 

— Il sera fait récdement des objets qui, conformémfnt h l'article 469, n'au- 
raient pas été mis sons les scellés, et auraient déjà été inventoriés et prisés. 

Art. 481. En cas de déclaration «le faillite après décès , lorsqu'il n'aura 
point été fait d'inventaire antérieurement k cette déclaration , ou en cas de 
décès du iailli avant l'ouverture de l'inventaire , il y sera procédé inunéâlA* 
tameiittdans let formes do piécédoit article et euprémce des béritierk, oa 
en âftDMot appeUs. 

Art. 482. En toute faillite Jes syndics, dans la quinzaine de leur entrée 
ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre au juge^mmls» 
saire un mémoire ou com]>te sommaire de l'état apparent de la faillite , de 
ses principales causes et circonstances , et des caractères qu'elle parait avoir. 

— Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires « avec ses 
oiMerratioDS» au procureur du roi. S'ils ne lui ont pas été remis dans les dé* 
lais prescrits, il devra eo ptémûx le piocoreor du roi» et loi indiquer les 
censée dn retard. 

Art. 483. Les officiers du ministère public pourront se transporter au do- 
micile du failli et assister à l'inventaire. — Ils auront, à tonte époque, le 
droit de requérir CflmmnntfAtiott de tous les actes » livres ou papiers relatift 
k la DaiUite. 

AEcnoN m. 

MLà »a n ia MÊ ukanmàsmm «t ■wiuu, m wwuoanaamm. 

Art. 484. L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres ac- 
tifs , les livres et papiers , meubles et effets du débiteur, seront remis aux. 
syndics, qui s'en chargeront au bas dudit inventaire. ' 

Anv. 485. Les syndics oontinueranl de procéder, sous la surveillance du 
juge-commissaire, au recouvrement des dettes actiTcs. 

Aet. 4M. Le jugMommiBsaire pourra, le fiiiUt entendu ou dûment appe- 
lé, autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers on mar- 
chandises. — Il décidera si la vente se fera, soit à l'amiable, soit aux en- 
chères publiqués , par l'entremise de courtiers ou de tous autres officiers 
publics préposés à cet effet. — Les syndics choisiront dans la classe d'officiers 
publics déterminée par le jugoHiommissaire celui dont ils voudront employer 

te niairttoe. 

Art. 487. Lesayndics pourront, aYec l'autodiittoii du jugO'fommiwiire» 
et le fidOi dAment appelé, transîflerBur toutes contestations qui intéressent la 

masse, même sur celles qui sont rdatiTesà des droits et actions immoU- 
liers. — Si l'objst de la transaction est d'une valeur indéterminée ou qui ex* 
cède trois cents francs , la transaction ne sera oblif^atoire qu'après avoir été 
homologuée, savoir: [mrle tribunal de commerce pour les transactions rela- 
tives à des droits mobiliers, et par le tribunal civil pour les transactions rela- 
tives à des droits immobiliers. — Le failli sera appelé à l'homologation ; il aura, 
tas tons les cas, la iSMulléde s'y opposer. Son opposition suffira pour em- 
pèeber latKansBfitioB,8i elles pour oltietdesliieQsiounolittien. 

Abt. 488. Si le ftilii a été affranchi du dépét, on s'il a obtenu m «uif-eon- 
duit , les syndics pourront l'employer pour faciliter et éclairer iiur gestion ; Il 
juge- fommi fl saiff e fiiem les o onditîoi i s de son tmiail. 
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AitT. 489. Les deniers provenant des Tentes et des ncùonemiotaurùùtp 

sous la (l(^i]iiction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le 
montant des déi^'iises et frais , versés immédiatement à la caisse des dépôts et 
consignations. Dans les trois jours des recettes, il aeva justifié au juge-com- 
missaire desdits versements; en cas de retard, les syndics devront les inté- 
rêts des sommes qu'ils n'auront point versées. — Les deniers versés par les 
sjndiGS y et tous autres oonsigDés par des tiers , pour oompte de It fldOite » ne 
pownmt être retirés qu*ai Tertn d'mie ordoimaiioe du ji^e-conmiiisaiie. $*il 
existe des oppoaitioiis, les syndics devront préalaUement en obtenir la main- 
levée. — Le juge-commissaire pourra ordonner que le versement sera fait 
par la caisse directement entre les mains des créanciers de la faillite | SOT Wl 
état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé par lui. 

SECTION IT. 

nES ACTES CONSERVATOIRES. 

Art. 490. A c<HDpter de leur entrée en fonctions, les syndics seront te- 
nus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses 
débiteurs. — Ils seront aussi tenus de requérir Tinscription aux hypothèques 
sur les immeubles des débiteurs du failli , si elle n'a pas t-té requise par lui; 
l'inscription sera prise au nom de la ma&>e par les syndics, qui joindront à 

leurs bordereaux un certificat constatant leur nomination Ils seront tenus 

aussi de prendre inscription, ao nom de la masse des créenctefs, sor les im- 
meoUes dn iUUi dontfls ooonattrontl'eiistenGe. Linscription sert recne sur 
un simple bordereau énonçant qu'il y a fidlUte, et rdalast la date dn jage- 
ment par lequâ ils auront été nommés. 

SEcnoTX y. 

OB LA VÉRIFICATION SES CRÉANCES. 

Anr. 491. A partir dn Jugement déclaratif de la ftflttte, Isa créanciem 
pourront remettre an greffier leurs titres, avec un bordereau indicatif des 

sommes par eux védamées Le greffier devra en tenir état et en donner 

récépissé. — II ne sera responsable des titres que pendant cinq années, à 
partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification. 

Art. 492. Les créanciers qui, à l'époque du maintien ou du remplacement 
des syndics , en exécution du troisième paragraphe de Taft. Wi, n'aunmt 
pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par des insertieoadana 
les journani et par lettres dn gcefller, quiis doffent se présenter en per- 
sonne en par des fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours , à partir 
desdites insertions, aux syndics de la faillUe, et leur remettre leurs titres ac- 
compagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux 
ils n'aiment en faire le ôépùt au {greffe du tribunal de commerce; il leur en 
sera donné récépissé. — A l'égard des créanciers domiciliés en France, hors 
du lieu où siège le tribunal saisi de rinstructinn de la faillite, ce délai sera 
aiqsmenté d*nn jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où siège 
le tribunal et le domicile du créancier. — A l'égard des créanciers domict- 
UéB borsdn territoire continental de l i Fi-ance, ce délai sera augOMUté ooiH 
forméUMitf aux règles de Tari. 73 du code de procédure civile. 
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Art. 493. La v«^rirK'Ation des cr(^ancos coiTiraencera dans les trois jours 
de Texpiration des délais déterminés par les premier et deuxième para- 
graphes de l'art 493. Elle sera continué sans interruption. Elle se fera aux 
Heu, jour et heme indiqués par le juge-commiseaire. L'aTertiaBemeiit ans 
Cfémclenoideiiiié par fartlcle précédent oontiendra mentkm de eelte indi- 
cation. Néanmoins les créaneien aeront de nouveau convoqués à cet effiot» 
tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux. — Les 
créances des syndics seront vérifiées par le juge-commissaire ; les autres le se- 
ront contradicloi rement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les 
syndics, en présence du juge-commissaire , qui en dressera procès-verbal. 

Art. 494. Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assister à la vé- 
lificBtiondes créancies et fournir des contredits aoii yéiifications iUles et à 
ftire. Le fiiilli aura le même droit. 

Art. 495. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créan- 
ciers et de leurs fondés de pouvoirs. — Il contiendra la description sommaire 
des titres, mentionnera les surcharges, ratures et interlignes» et exprimera 
si la créance est admise ou contestée. 

AiiT. 496. Dans tous les cas, le juge-commissaire pourra, môme d'oflice, 
ordonner la r^résentation des Hvres da créancier, on deinander, en vertu 
d'an compaholre, qn'Q en soit rapporté on extrait foit par les jnges dn lien. 

Art. 497. Si la créance est admise, les^ndics signeront, sur cbaçon des 

titres, la déclaration soixante : ^tcfonis aie passif de la faillite de 

pour la somme de le — Le juge-commissaire visera la dé- 

claration. — Cliaque créancier, dans la huitaine au plus tard , après que sa 
créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer, entre les mains du juge-com- 
missaire, que ladite créance est sincère et véritable. 

Art. 498. Si la créance est contestée, le juge-commissyie pourra, sans 
qu'il soit besoin de citation, renvoyer à bref délai devant le tribnnal de com- 
merce, qui jugera sur son rapport. — Le tribunal de commerce pourra or- 
donner qu'il soit fait, devant le juge-commissaire , enquête sur les faits, et 
que les i)dV6onnes ({ui pourront fournir des renseignements soient, à cet eflet, 
citées par devant lui. 

Art. 499. Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura été 
portée dflfant te tribimal de ooinmerGe, ce tribonal, si la cause n'est point en 
état de recevoir jugement définitif avant l'expiratioii des délais fixés, à Fé» 
gaid des penounes domiciliées en Fitnce^ par les art. 492 et 497, ordonnera, 
selon les circonstances, qu'il sera sursis ou passé outre à la convocation de 
l'assemblée pour la formation du concordat. — Si le tribunal ordonne qu'il 
sera passé outre, il pourra décider par provision que le créancier contesté 
sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement dé- 
terminera^ 

Art. Lorsque la ccnteatatioa sera portée derànt un tribunal dvil, te 
tribunal de commerce décidera sfil sera sursis ou passé outre; dans ce der- 
nier cas, le tribunal civil saisi de la contestation jugera, k bref délai, sur le* 
quête des syndics , signifiée au créancier contesté , et sans autre procédure, 
si la créance sera admise par provision, et i)our quelle somme. — Dans le cas 
où une créance serait l'objet d'une instruction |criminelle ou correctionnelle, 
le tribunal de commerce pourra également prononcer le sursis ; s'il ordonne 
de passer outre, il ne pouna accorder radmission par provision, et le déan-^ 
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cier contesté ne poiirra prendre part aux opérations delà faillite taot que les 
tribuiuiux compétents n'auront pas statué. 

AftT. 501. U€i4«Beicrdontle|iriTilé0BMrhypollièqat8eiik^^ 
OQDtMté» sera admis daitt les 4éiibéntioBB de te 

4ll. W2. A l'expiration des délais déterminés par les articles 492 et 497, ! 
à répard des i>er^u)inie-s domiciliées en France, il sera passé outre à la torma- 
tiou du concordat et à toutes les 0[>orat ions de la faillite, sous Texceptioa 
portée aux articles ô67 et 568 eu faveur des créaiMiers domiciliés bors du 
territplm contiaeiital de le Fianee. 

Amt. m. AdéMdeMBipenitMiBetallimietkmâaMlwaélidBqû 
s«nlanpHeaU8e« ke détlriMaale eonnu» eu iacaiiiHie ae seirot 
dans les répartitions à faire : toutefois la voie de l'oppodtion leur sera eik 
verte jusqu'à la distribution des deniers inclusivement; les (Vais de l'opposi- 
tion denieiireroiit toujours à leur cbarge. — Leur opposilioii ne pourta sus- 
pendre re\écutiou des répartitions ordonuautees i>ar le juge-conuuissaire ; 
mais, s'il est procéilé à des répartitions nouvelles avant qu'il ait ét6 
fltainé sar leur opposition , ila soroût cempris poor la aomnae 91! a«a provi- 
seiKSMwftdélenMaéeiMrletrilwauil, el qolaaa teBnetaréaerfejHaqa^aa 
jugwMBi de tanr oppoaUkM. — S'ils se feat ultériennoMOt neouDattia 
ciéancim, flâne pourront rien réclanier sur les répartitions ordonnancées 
par le juge-commissaire ; mais ils aiiront le droit de prélever, sur l'actif non 
encore réparti, tes divid^des afléreats à leurs créances dans les iNreouères 1 
répsffUtiofls. | 

CHAPITRE VI. 

ou CONCO&OAT BT DE l'uKIOIT. 

SECnOIf PREMIÈBB. 

as Lft oeivfoaASMiii 0 aa L'àauMtÊÉK sis caiANOBas.* 

Art. 504. Deas les trois joanqniaaifiant les délakprasariÉBpoorrafilr^ 
■alioM* leloie^eBiiBiBseiie teaeoairoqaer, par le gfetter, à l'efl^ 
Mrer sailalBtBMitiondaeoaeetdat, tesfréaa^iars dea* ks f réBaeaa aarast | 

416 védlées et affirmées, oa admises par piovisioD. Les insertions dans las j 
jaaTBMix et les lettres de convocation indiqusront l'objet de l'assemblée. 1 

Art. 505. Aux lieu , jour et heure qui seront lixés par le jd^e-conimis- ' 
sairc, l'assemblée se forfiiera sous sa présuieuce; les (créanciers \erilies et af- 
firmés, ou admis par provisiou, s'y présenteront eu personne ou par fondés 
de pouvoirs. — 1« lUlU sera appelé à cette assemlil^; il devra s'y présenter 
e>persoaB^s*iaété di Bp eB iédslaBdBe«d<paÉ,otsf|lao>tBteim.sanf' 
Q&Êàaii, et fl us peariaiV faiiaiipiéienter ^powr des aetlii vatoMesel 
Êfprouvés par le juge-commissaire. 

Aj»t. 60C. Les syndics feront à rassemblée un rapport sur l'état de la fail- 
lite, sur les formalités qui auront été remplies et les opérations qui auront 
eu lieu j le failli sera entendu. — Le rapport des syndics seia remis, si^né 
d'eux, au juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de ce qui aura été dit 
Ot dfciiK riiiiBiaTi^ff 
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SECTION n. 

DO gokgoadat/ 

t 

4 1*. J>e laformaikm êueoneardat. 

Art. 507. ïl ne pourra être consenti de traité entre les crc^aneiers délibé- 
rants et le débiteur failli, qtl'apr^s l'accomplisfiement dos formalités ciKlessus 
prescrites. — Ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de 
créandm formant la majorité, et représentant en outre les trois quart» de la 
lotolM des crétacés ▼érffîées et aSBmétt, on «AKhes par pfOflrioOy MrfÉ^ 
néncal à h sectionHr da èba^itM T : le M 

Art. 508. Les créanciers hypinthécaires inscrits on dispcnsésd'to Klf p Uw i» 
et 1^ créanciers privilégiés oo nantis d'an gage, n'auront pas voix dans les 
opérations relatives au concordat pour losdites créances, et elles n'y seront 
comptées (|ue s'ils renoncent à leurs hypotlièques, gaj;es ou privilèges. Le 
▼ote au concordat emportera de plein droit cette renonciation. 

Akt. 609. Le concordat sera, à peine de nuUité, signé séance tenante. 
Sll est eoDsenli seideiiient par la mit[orilé en Bomkf^ 
tn^ quarts en somme, la déttbération sera remise à hnitafaie poor toot débd ; 
dans ce cas, les résolutions prises et ks adhésions dswiéM iflWdsHpi — lèwt 
tssanblée demeureront sans eilët. 

Art. 510. Si le failli a été condamné comme banqneroulfer frauduleux, 
le f micordat ne pourra être formé. — Lorsqu'une instruction en banqueroute 
frauduleuse aura été commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet 
de décider s'ils se réservent de délil)érer sur un concordat, en cas d'acquit- 
teaent» al si, en conséquence , ils sonitlenil à statuer jusqu'après llaaw des 
poursuites. —Ge sursis ne pourra èira prononcé qu'à la no^oirité eo mmbre 
et en somme déterminée par l'art. 507. Si à l'expiration du sarsis, il y a Mes à 
déiil)érer sur le concordat, les règles établies par la précédeal arllde Siioiit 
applicables aux nouvcllrs délibérations. 

Art. ûll . Si le failli a été condamné c-onimo banqueroutier simple, le con- 
cordat pourra être formé, ^eanmoins, en cas de |)OUfôuites commencées, les 
créancieis pourront surseoir à délibérer jusqu'après l'issue des poursuites » 
M seceafonnant anx dispoeitionB de Yvûàn précédent 

Anr. 613. Tons les eréaociers ayant en droit d« eoMottrir m «noMdaty 
on dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former oi^itioo. 
— L'opposition sera motivée, et devra être signifiée anx syndics et au failli, 
à peine de nullité, dans les buit joins qui suivront le concordat; elle contien- 
dra assi^înation à la première andieiue <]n trilninal de commerce. — S'il n'a 
été nonmié qu'an seul syndic, et s'il se rend opposant au concordat, il devra 
provoquer la nomination d'un nouvean syndic, vis-à-vis duquel il sera tenu 
éte itB{Ar H» Ahims pfMcrIlas an présent artide. «-^ 81 ^ 
posKhweat s^ardcmné à la sotatloii de ^ocBtioiiB étrangères, à ndsond» h 
Halftn»» èlacempéteAce du tribunal decommerce, oa triknnal anneoira à 
prononcer jusqu'après la décision de ces questions — H fixera un bref déhd 
dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents ét jasti> 
fier de ses dibpcnces. 
Art. 513. L'homok^tion du concordat sera pouj'suivie devant le tribu- 

. 5. 
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nal de commerce, à la requête de la partie la plus diligente; le tribunal ne 
pourra statuer avant l'expiration du délai de huitaine , fixé par l'article pré- 
eédent. — si, pendant oe délai. Il a été fumé dM Ojppoafttons, le tribinal 
atatocftaoroesopiMMitiinait aiirl1ioiiiolûg»tionparimMdetiii«iiie ja^ 

menl Si l'opposition est admise, llaniiiihtlon da cûoeoidal aanpvonQiicée 

à Végard de tous les intéressés. 

Art. 514. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation, le 
juge^ommissaire fera au tribunal do commerce un rapport SUT lee caractèreB 
de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. 

Art. 515. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescritesi ou lorsque 
dea molib tii^ adt de l'iDlM pidUic, aoit de lliitérM 
lattfentdeniliireàfliiipêclier leoaiieoidat, letriiMmaleR nfteenlIioiiM- 
locatii». 

$ 3. I^^ff^éu eoHtordat, 

Art. 516. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous 
les créanciers portés ou non portés au bilan , vérifiés ou non vérifiés , et 
même pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la 
France, ainsi que pour ceux qui, en Terto dea art. 499 et 500, auraient été 
idBriaparprovfdon à dâlMKr, quelle qne aolt la aonuiie que le Jogenieiit 
définitif leur attribuerait ultérieurement. 

Art. 517. L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les im- 
meubles du failli, l'hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe ckl 
l'art. 490. A cet effet, les syndics feront in.scrire aux hypothèques le juge- 
ment d'homologation, À moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le con- 
cordat. 

Art. S18. A!BcmieaetioneDiiidUlédoeoiiecMd«^iieMmieeefil)le,apràB 
llMBioiegBtioi^ que poor eanae de dd décoofert depuis cette hoi^ 
cl réaattant, aoit de la dissimulation de l'acUf, soit de l'exagération dn passif. 

Art. 519. Aussitôt après que le jugement d'homologation sera paaséen force 
de chose jugée, les fonctions des syndics cesseront. — Les syndics rendront 
an faiUi leur compte définitif en présence du juge-commissaire ; ce compte 
sera débattu et arrêté. Ils remettront au failli l'universalité de ses biens, li- 
vres, papiers et effets. Le failli en donnera décharge Il sera dressé da 

tout on prooès-TeAal par le joge-comniissaire dont les fimctioBS oeaseront. 

Bn cas de OQHlealalion, le Iribimal de eonnierce prononcera. 

iz. De rammUaHm tmdtla rétoMkmd» emcorAil. 

Art. 520. L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite de con- 
damnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homdoga- 
ttQO, Ubère de plein droit les cautions. — En cas d'inexécution, parle ftdlli» 
des conditions de son concordat, la résolution de ce traité pourra être poor^ 
snifie contre lui devant le tribunal de commM'ce , en présence des cautions, 
ail en existe, ou elles dûment appelées. — La résulution du concordat ne li- 
bérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécutioii 
totale ou partielle. 

Art. 521. Lorsque, après l'homologation du concordat, le failli sera pour- 
suivi pour banqueroute fiandulense, et placé sous mandat de dépôt uu d ai < 
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rôt, le tribonal de conuneroe poom prescrire telles mesures conservatoires 
qu'il appartifiKÎra. Ces mesures cesseront de plein droit du jour de h décla- 
ration qu'il n'y a lieu à suivre, de l'ordonnauce d'acquittMueot ou de l'arrêt 
d'absolution. 

Art. ô22. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute (nu- 
dolente, ou par le jugement qui prononcera, soil rumiilâtioii, nit laiéMln- 
tion dacoocordat» le tribonal de oommeree Dommen un jugensomnite^ 
et onoQ ploiieorssyiidics. — C«s syndics poorront ftlre apposer lei soelIéB. 

— Ils procéderont, sans retard , avec Tastistancc du juge de i)aix, sur l'an* 
cien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers, et proc^ 
deront, s'il y a lien, à un supplément d'inventaire. — Ils dresseront un bilan 
supplémentaire. — Us feront immédiatement afficher et insérer dans les jour- 
naux à ce destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation 
aoxcvteBeien nouveaux , s'il en existe, de produire, dans le délai de vingt 
joan, leois filies de créances à ta yérificatlon. Cette Invitation sera làtte 
aossl par letCras dngreiBcr» conformément ao^art 493 et493. 

Abx. 623. Il sera procédé, sans retard, à la vérification dei titres de 
erésnces produits en vertu de l'article précédent. — Il n'y aura pas lieu à 
nouvelle vérification des créances antérieurement admises et aftirmées, sans 
préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui, depuis, au- 
taient été payées en tout ou en partie*. 

Abt. 524. Ces opérations mises à fin, s'il ninterfient pa> de nooreao cen- 
cordat, les déanders seront convoqués à relTet de donner leur avis sor le 
maintien ou le remplaoonent des syndics. — H ne aem procédé aux réparti- 
dons qu'après Vexpkation, à Tégard des créanciers nouveaux, des déli^ao* 
cordés aux personnes domiciliées en France, par les art. 492 et 497. 

Akt. 525. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'ho- 
mologation, et antérieurement à l'annulation ou à la résolution du concor- 
dat, ne seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers. 

Art. 526. Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans nnlé- 
grnlité delenrB'droitsàrégarddB flallisewlcment; mais ils nepourontflgnrer 
dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : —Slb n'ont touché 
aucune part du dividende , pour l'intégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu 
une partie du dividende , pour la portion de leurs créances primitives cor- 
respondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. — 
Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde 
ftnite viendi» k ifoinfir aans qu'il y ait eu préalablement annulation ou ré- 
aolnlion da coneordat. 

SBcnoN nL 

DB l& GLÔnntB BR CAS ifmsmFOMtX DB L'Acnr. 

Art. 527 . si , à quelque époque que ce soit , avant l'homologation du 
concordat ou la formation de l'union , le cours des opérations de la faillite se 
trouve anélé par insofllsanoe de l*actir, le tribunal de commence poom, 
sorte rapport du jflge-oommisBaIre, prononeer»même d'otBce) la ckMare 
des opérations de la &illite. — Ce jugement Ara lentnr èbaque eréander 
dans Texercice de ses actions individuelles , tant contre les biens que contre 
la personne du failli. — Pendant un mois k partir de sa date, Texécution de 
ce jugement sera suspendue. 
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Ainr. $26. Le failli, ou tout autio intéressé, pourra, à toute époque, le 
faire rapportor par le tribunal , en jnsliliunt qu'il existe des fonds pour faire 
face aux trais des <)()(^rations de la faillite, ou en faisant consii'ner entre les 
mains des syndics souuue suHisaulc pour y pourvoir. — Dans tous les cas, 
les (irais des poursuites eiereées m vertu de rartfcle précèdent devront être 
préalaUeiiieDt acquittés. : 

SECTION IV. 

« 

SB L'umoH ras cbAaucubs. 

Art. 529. S'il n'intervient point de concordat , les créanciers seront de 
plein droit en étatd'oito. — Le juge^commissaire les consultera immédiate- 
meot, tantsur les bits de la gestion que sur l'utilité du maintien on du tem* 
Iplaoement des syndics. Les eréanciers privilégiés » hypothécaires on nantis 
d'un gage, seront admis à cette délibération. — Il sera dressé procès-Terbal 
des dires et obserratious des créanciers, et, sur le vu de cette pièce, le tribunal 
de commerce statuera comme il est dit à l'art. 462. — Les syndics qui ne se- 
raient pas maintenus (i(;\ n)iit reiulrt' leur compte aux nouveaux syntUcSf 
en présence du juge-commissaire , le tailli dûment appelé. 

In. 530. Les eréanden seront consultés sur la question de savoir si un 
secours pourra être accordé i(n ilûlli sur Pactlf de la iisillite. I^waque b 
minorité des créanciers pfésmts y aura consenti, une somme pourr»éti9 ac> 
cordée an fàiUi à titre de secours sur Tactif de la faillite . Les syndics en pg^ 
))oscront la quotité , qui sera (ixc^c par le juge-conimissaire^sauf leconilBn 
tribunal de commerce , de la part des syndics seulement. 

Art. 531. Lorsqu'une société de ( oinmer* e &era en faillite, les créanciers 
pourront ne consentir de conçut dat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des asso- 
ciés.— -En œ cas y toat l'actif social demeufeia sons le régime de l'union. Les 
biens peraonnds de ceux avec lesquds le concordat aura été oonsoiti en ee- 
ront exclus , et le traité passé avec eux ne pourra contenir l'engagement de 
payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif sociàl. — L'associé 
qui aura obtenu un concordat particulier , sera déchargé de toute solidarité- 

Aht. iùi'i. Les syndics repnseiiteul la masse des créanciers et sont char- 
gés de procéder à la liquidation. — Néasmioins , les créanciers pourront leur 
donner mandat pour continuer rexploitaiiun de l'actif. — La délit>ération 
qui leur conférera ce mandat, en déterminera la durée et l'étendue , et 
fixera les sommes qu'ils pourront garder entre leuit mainSy à Teflfet de pour* 
voir aux frais et d^ienses. Elle ne pourra être prise qu'en présence do jng»» 
cfunmiBsaire, et à la majorité des trois <partf des créanciers en nombre et 
en somme. — voie de l'opposition sera ouverte contre cette délibération , 
au failli et aux créanciers dissidents.— Cette opposition ne sera pas suspen* 
sive de l'exécution. 

Akt. ii'Si. Lorsque les opérations des syuiiics entraîneront des engage- 
ments qui excéderaient Taetlf de Funion , les créanderB qui auront autorisé 
ces opérations seront seuls tenus personnellement an delà de leur part dans 
raetif » mais aeulMnent dans les limites du numdat qu'ils auront donné ; ils 
contribueront au prorata de leurs créanres. 

Abt. 534. Les syndhs sont chargés de poursuivre la vente des imroea- 
biesy marchandises et effets mobiliers du (ailli, et la liquidation de ses dettes 
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Mttf» et passives ; le tout nom la mmillaiioe du Juge-oommiKaire, et 
saai qu'il soit beêoia d'tnneler le ftllK. 
Anr. 535. ïMVfniÙM poorrooft, en se confimBUit êm lègl» pm cri t M 

par l'art. 487 , transiger sur toute espèce dedroittappailNUMit an ftUtt, mni- 

obstaut touti» opposition de sa part. 

Art, 630. Les créanciers en état d'union seront convoqués an moins une 
fois dans la première année , et, s'il y a lieu , dans les années suivaiiles, par 
le juge-commissaire. —Dans ces assemblées, les syndics devront rendre 
eomple de leur ge8ti(Hi.«Il8 seront oonliiiiiée oo remplacés dans rexeraiee 
de lenn feactions, soiTant les formes prescrites par les articles 463 et 539. 

Avr. LMSque la liquidation de la faillila sera terminée, les créan- 
ciers seront convoqués par le juge«ommissaire. — Dans cette dernière as- 
semblée, les syndics rendront leur compte. Le failli sera présent on dilmcnt 
appelé. — Les créanciers donneront leur avis sur I l'xt usiihilité du laiili. Il 
sera drei»é, à cet effet, un prix ès-\eibui dans lequel chacun des créan- 
ciers pourra cuusiguer ses dircb et oliscvations. — Après la clôture de cette 
assenÂlée, Tomon sera dissoute de plein droit 

Aar. 536. Le jnge-^ammissaire présentera an tribunal la délibération des 
créanciers relative à Texcusabilité du failli , et un rapport sur les caractères 
«t les drconstanees de U fiulUte. Le tribunal prononcera si le ûiOU ^ 
non excusable. 

Art. ô.i'J. si le failli n'est pas déclare excusable, les créanciers rentreront 
dans l'exercice de leurs actions individuelles taut contre sa per.sonne ({ue sur 
ses biens. — S'il est déclare excusable, il demeurera aflrauclii de la con- 
trainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être 
poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées parles 
lois spéciales. 

Art. 540. Ne pourront <^tre déclarés excusables : les banqueroutiers frau- 
duleux, les stelliunataires , les personnes condamnées pour VOl , escroquerie 
ou abus de coutiance , les comptables de deniers publics. 

Art. 641 . Aucun débiteur commerçant ue sera recevable a demander son 
admission au bénéfice de cession de brans. 

CHAPITRE VU. 

DES Dirviums iunkctxs db GiiAHciiBs^ bt db lbubs oboits 

BK CAS db FMLUTB. 

SECTION PREMIÈRE. 

DES co-or.i.ir.i':s et nr.s cautions. 

Art. â'»?. T,e créancier porteur d'engapeinents souscrits, endossés ou {ga- 
rantis solidairement par le failli et d'autres co-obligés <pii sont eu faillite , 
participera aux distributions dans toutes les masses , et y figurera pour la 
faleor nominale de son titre, jusqu'à parfait t^ayement. 

Abt. Sft3. Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n'est ouvert 
aux fidilites desGO*obligés les unes contre les autres, si ce n*tft lorsque la 
réunion des dividendes que donneraient ces Ailtttes excéderait le montant 
total de la créance , en principal et accessoires , auquel cas cet excédant sera 
dévolu , suivant l'ordre des engagements, à ceux des coHibUgés qui auraient 
les autres pour garants. 
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Aht 544. Si le créancier porfenr d'engagements solidaires entre te lUUi 

et d'autres ro-obligés a reçu , avant la faillite, un à-conipfe sur sa créance , 
il ne sera compris dans la masse que sous la détluclion de cet à-compte, et 
conservera, pour ce qui lui restera dù, ses droite contre le co-obligé ou la 
caution Le co-obigé ou la caution qui aura fait le payement partiel sera com- 
pris dans te même maise fKNir tout ce qa*fl anra payé à la déd)ai|p 

AHT. 645. nonobstant te oonoordat , les créanciers conservent teor action 
pour te totaUté de tenr crtanoe contre tes co-obtigés dn fidUL 

SECTION n. 

DES CRÉANCIERS ïfANTlS I)E GACK , I T DES CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS SUR LES 

BIE^S MEUBLES. 

ÂKT. Ô46. Les créanciers du failli qui seront valaUemoit nantis de gagea 
ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire. 

ART. à47. Les syndics pourront, à toute épo({ue, avec l'autorisation du 
juge-commimaire , retirer les gag^ au profit de la faillite , en remboursant 
te dette. 

An. 548. Dans te easob te gage ne sera paa retiré par tessyndies, s'il est 
vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance , le surplus 
sera recouTré par les syndics ; si le prix est moindre que la créance , le créan- 
cier nanti viendra à oontributi(Hk pour te «surplus, dans la masse « comme 
créancier ordinaire. 

Art. 549. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le • 
fajiK. ncDdantte moteanianra mécédé te décteiathMide teOUto. seraadmb 
an nombre des crésnGCS privilégiées, an même ranff que te privilège établi 
par Tart 2101 du Gode dvil pour te salaire des gens de service.^ Les salai- 
res dus aux commis pour les six mote qui auront précédé te déclaration de 
faillite, seront admis au ni^^ine rang. 

Art. 6 jO. Le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de 
l'art. 2102 du Code civil , au profit du vendeur d'eflets mobiliers , ne seront 
point admis en cas de faillite. 

Ait. 551. Les syndics présenteront au juge-comminairerétat des créan- 
ciers se prétendant privilégiés sur les biens meubles, et te JogeHwmmissaire 
autoriMsra, s'il y a lieu , le payement de ces créanciers sur les premiecs de- 
niers rentiés.»8i te privil^ est contesté, te tribunal prononoera. * 

SECTION m. 

on Btons vm cniAncms hypothécaires et PMvnifiite son us 

1MMBUBLE8. 

Art. 552. Lorsque la distribution do. prix des immeubles sera faite anté- 
rieurement à celle du prix des biens meubles, ou simultanément , les créan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires, non remplis sur le prix des immeubles, 
concourront, à proportion de ce qui leur restera dù, avec les créanciers chi- 
rograpliaires, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et alar- 
mées soivant les Ibnneaci^dcssns établies. 

Abt. 553. Si une ou pinsieum distributtens des denters mobilieii piéoè- 
dent te distribution do prix des Immeublea, les créanciers privilégiés et by- 
potbécaires vérifiés et affirmés concourront aux répartitions dans te propoc^ 
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tiondeleoMcréinGes totales, et sauf» le cas échéant, les djatiacStona dont 
il aéra parié ci^près. 

Art. 5S4. Aprto la mte des iouneiibles êl le lèglemeiit définitif de l'or- 
dre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés , ceux d'entre eux qui 
viendront en ordre utile sur le {irix des iuuneuhles pour la totalité de leur 
créance , ne toucheront le moulant de leur coUocation liypoihécaire que 
sous la déduction des sommes par ou\ j)erçues dans la masse clûrograpliairc. 
— Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans ia masse hypotliécaire, 
mais retouraeront à la masse cbirographaire, au profit de laquelle il en sera 
fiit distiactioD. 

• An. 555. A regard dasciéiiioiMt tuypothécains qui ne seront oolloqaés, 

que partidlement dans la distribution dn prix des inuneoliles, fl sera procédé 
comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitive- 
ment réglés d'après les sommes dont ils resteront créanciers après leur col- 
location immobilière, et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette 
proportion, dans la distributiou antérieure, leur seront retenus sur le mon- 
tint dft leur «dloeatioii hypothécaire .et reversés dans la masBO cbirogra- 
phaire. 

An. 556. LesGiéaiiderB^iievieiiiMBftptrintenordreirtiletaeniitt 

sidérés comme chirographaires , et s<Nanis comme tels aux efftts du con- 
cordat et de toutes les opératâoos de la masse chirographaire. 

SECTION IV. 

D£8 DROITS DES FEHIIES. 

Art. 557. En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en im- 
meubles ne se trouveraient pas mis en communauté, reprendra en nature 
lesdits inuneubles et ceux (}ui lui seront survenus par succession ou par 
donation eiitrc-vifs ou testamentaire. 

Art. 5ô8. La femme reprendra pareillement les hnmeubles acquis en son 
nom des denien provenaut desdites successions et donations , pourvu que 
la déclaration d'emploi soit expressément stipulée an contrat d*acqol8i- 
tion , et que rorigine des deniers soit constatée par invent^iire on par tont 
autre acte authentique. 

Anr. r)'>9. Sous qnpl(|ne régime qu'ait été formé le contrat de mariage , 
hors le cas [>ré\u par l'article précédent, la présomption légale est que les 
biens acquis par la iemme du failli appartieiment à son mari , ont été payés 
de ses deuera, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme 
à Ibomir la preuve do contraire. 

Art. 560. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers 
qn'dle s'est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par 
succession , donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas entrés 
en communauté, tontes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire 
ou tout autre acte authentique. — A défaut, par la femme, de faire cette 
preuve, tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari qu'à celui de la 
femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, setoot acquis 
aux créanders, sauf aux syndics à lui 'remettre , avec rantorisationdn juge* 
eommlHHaire , les habits et le Imge nécessafares à son nsage. 

Art. 561. L'action en reprise résultant des dispositions des art. 557 et 
55$ ne sera exercée paria femme qu'à la charge des dettes et hypothèques 
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donttabSflnsfQiit ]éplemaitgreTéi,8oltqiielaiiHniie fl?y soitfililigéeTO- 
lootairement, soit qa*dle y ait été ooiidaiiinéit. 

Art. 562. Si la femme a payé des dettes pour son mari , la présomption 
légale est quVIle l'a fait des deniors de celui-ci , et elle ne pourra , en con- 
séquence , exercer aucune action dans la faillite , sauf la preuve contraire, 
comme il est dit à Tart. à59. 

Art. 563. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration 
du mariage , ou lorsque , n'ayant pas alors d'autre profession déterminée , il 
fera derenu eommercantdans Fannée , les immeoblesiioi loi appartiendraient 
à r^ioque de la célébration du mariage qui lui seraient advenus depids, 
aoit par succession , soit par donation «itre-virs ou testamentaire , seront 
seuls soumis à l'hypothèque de la femme : — 1" pour les deniers et effets mo- 
biliers qu'elle aura apportés en dot, ou qui lui seront advenus depuis le ma- 
riage par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire , et dont elle 
prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine ; — 2** pour 
In «emploi de «ea Mena aUénéa pendant le mariage ; d^pour l'indemnité des 
dettes par alla oontnctées wree son mari. 

AsT. 564. La femme dont le mari ^t commerçant à l'époque de la cél^ 
bration dn mariage, ou dont le mari , n'ayant pas alors d'autre profession 
déterminée , sera devenu commerçant dans l'année qui suivra cette célébra- 
tion, ne pourra exercer dans la faillite aucune action à raison dt^ avantages 
portés au contrat de niariaiie , et, dans ce cas, les créanciers ne pounont, de 
leur côté^ se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce 
même contrat 

CHAPITRE VllI. 

m XA liPAnTiTioxr znrns lbs cniAHciBns et bs L4 liqui- 
dation Dv MoniLisn. 

ArtT^g:). Le montant de l'actif mobilier , distraction faite des frais et dé- 
penses de l'aïUainistrutiuii de la faillite, des secours qui auraient été accor- 
dés an foiUi ouà sa AmUle, et des aommes payées aux créanciers privilégiés, 
sera réparti entre tous lea créanciers > an marc le fianc de leurs créances vé- 
rifiées et affirmées. 

Art. 566. A cet effet , les syndics remettront tous les mois , àu juge-com- 
missaire , un état de situation de la faillite , et des deniers déposés à la caisse 
des dépôts et consignations ; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, 
une répartition entre les créanciers , en fixera la quotité, et veillera à ce que 
tous les créanciers en soient avertis. 

Abt. 567. n ne sen procédé à aucune répartition entre les créanciers do- 
miciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante 
aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire con- 
tinental de la France seront portés sur le bilan. — Lorsque ces créances ne 
paraîtront pas portées siir le bilan d'une manière exacte, le juse-ccmniissaire 
pourra décider que la réserve sera angmentée, sauf aux syndics à se pour- 
voir contre cette décision devant le triltunal de eomnierce. 

Art. 508. Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts 
eteonsignalions jusqu'à l'expiration du délai déterminé par le dernier paragra- 
phe de Fart. 492 ; elle sera répartie entre les créanciers reconnus, ai les créan- 
dfiis domifliUés en paya étrangers n'ont pas fait vérifier leurs créances, cou- 
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«Bx ^sposttioMdela présente loi — Ute ptniHs viserve lert 
ftitteponrniioiideerteMet ior l'admiiskm ëMqadln il n'annit pat 4lé 
statué définitiTeiiient. 

An. fte9. nul payement ne sera fait par les syndics, que Mr la représen- 
tation du titre constitutif de la créanoe. — Les syndics mentionneront sur le 
titre la somme payée par eux ou ordounaucée coulbrmément à l'art. 489, 
— N('anmnins , on cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commis* 
saire |M>urra autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérilicap 
tien. — Dans tous les cas, le créancier donatta la qaitlaiiea en maf^ida 
rétatderépaitttton. 

ABf. 670. L'union pourra se frire autoriMr par te tribund 4a eoBiEM^ 
le failli dûment app^, à traiter à Torfait de tout ou partie des droUs et ac> 
tions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré , et à les aliéner ; en ce 
cas , les syndics feront tous les actes nécessaires. — Tout créancier pourra 
s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de runiou 
à cet égard. 

CHAPITRE IX. 

DX LA VKHTS DBS imiBVBLXS DU VAILLI* 

Art. ô7i. à partir du jugement qui déclarera la faillite, les créanciers 
ne pourront poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels Us n'au- 
ront pas d'hypothèques. 

Art. 572. Sil n'y a pas de poursidte en expropriation des imnieublescoiii' 
moicée avant l'époque de l'union , les syndics seuls seront admis à pour- 
suivre la vente ; ils seront tenus d'y procéder dans la liuitaino, sous l'auto- 
risation du juge-commLssaire, suivant les formes prescrites pour la vente 
des biens des mineurs. 

▲aT. 673. La surenchère , après adjudication des immeubles du failli sur 
la pouiBiila des syndics , n'aura Ueo qn*am conditions et daoa lea formes 
suivantes: — La surenchère devra être faite dans laquinsafaie.— EUena 
pourra éira au-dessous du dfadème du prix principal de Tadjudication. Elle 
sera faite au greffe du tribunal civil , suivant les formes prescrites par les 
art. 708 et 709 du roiic de procé<lure civile ; toute personne sera admise à 
surenchérir. — Toute personne sera é;;alement admise à concourir h l'adju- 
dication par suite de su i enchère. Celte adjudicatiou demeurera déiiuitive 
et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère. 

CHAPITRE X. 

D£ LA REVENDICATION. 

Abt. 574. Pourrait être revendiquées, ea cas de faillite, les remisai 
en effets de commerce ou autres titres non encore payés , et qui se trouve- 
ront en nature dans le p<jrtefeuille du failli à l'époque de sa faillite , lorsque 
ces remises auront été faites par le propri«'taire , avec le simple mandat d'eu 
faire le recouvrement et d'en garder ia valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles 
auront été, de sa part , spécialement affeelées à des payements détenniBés. 

Abt. 575. Pourront être également retcndiqnées, aussi longlemps qu'eHei 
existeront m nature, en tout ou en partie, les nurclHuidises consignées an 
ItflU à titra de dépM, ou pour être faidnes pour te compte dn propriété 
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x-Pouminèiiieêtre raTendUqné le prix ou 1» partie du prix desdites mar- 
diandises qui n'aura été ni payé ni en valeun, ni oooipensé en compte 

oouraDt entre le failli et l'achetear. 

Art. 576. Pourront ôtre revemliqnëes les marchandises expédiées au failli, 
tant que la tradition n'en aura point été effectuée dans ses magasins, ou dans 

ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli 

néanmoins la reTendication ne sera pas recevablesi , avant leur arrivée, les 
marchandises ont été vendues sans ftande, sur factures et oomutamenli 
ou lettres de voiture lignées par l'expéditeur. ^ Le revendiquant sera tenu 
de rembourser à la masse les à-compte par lui reçus , ainsi que toutes avan- 
ces faites pour fret ou voiture, conunission, assurances ouratresfin^i tA 
de payer les sommes qui seraient duei^ jionr mêmes causes. 

Aht. 577. Pourront ôtre retenues jtar le yemleur les marcliaiidises par lui 
vendues , qui ue seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas été expé- 
diées , soit à lui, soit à un tien pour son compte. 

Art. 578. Dans le cas prévu par les deux articles précédsnts, et sous Fan- 
torisation du jugensommissaire, les syndics auront la Ihcnlté d'exiger la 
livraison des marchandises, en payant an vendeur le prix convenu entre lui 
et le failli. 

Art. 579. Les syndics pourront , avec l'approbation du juge-commissaire, 
admettre les demandes en revendication : s'il y a contestation, le tribunal 
prononcera après avoir entendu le juge'Commissaire. 

CHAPITAE XI. 

DBS VOUS on &BCOVBS COVTaB I.B8 lUOniBirTS ABimilS BH 

HATliEB DS PÀlLUTB. 

Art. 580. Le jugement déclaratif de la faillite , et celui qui fixera à une 
date antérieure l'époque de la céssation de payements, seront susoeplibks 
d*oppositiondelapartduildlll,dansla huitaine, et de la part de toute antre 

partie intéressée , pendant un mois. Ces délais courront à partir des jours 
où les formalités de l'affiche et de l'insertion énoncées dans rarticle 442 
auront été accomplies. 

Art. 581. Aucune demande des créanciers tendant à faire lixer la date de 
la cessation des payements à une époque autre que ceiie qui résulteiait du 
jugement déclaratif de faillite, ou d'un jugement postérieur, ne sera reœva* 
Ue aprte rexpiratioii des délais pour la vérification et l'affirmation des 
créanoes. Ces délais expirés , l'époque de la cessation des payements demeu- 
rera irrévocablement déterminée à l'égard des créanciers. 

Art. 582. Le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière de fail- 
lite , sera de quinze jours seulement à compter de la signification. — Ce délai 
sera augmenté à raison d'un jour par cinq myriamètres pour les parties qui 
seront domicilées à une distance excédant cinq myriamèti es du heu oii sié^^e 
le tribnnal. 

AUT. 583. ne seiofitsusMptibles ni d*(^ppodtlon, ni d'appel, ni de recours 
en cassation : ^ 1* les jogaments lelatilii à la nomina^n ou an remplaGe* 

ment du juge-commissaire , à la nomination ou à la révocation des syndics ; 
— 2° les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur 
celles de secours pour le fdilii et sa famille ; • 3" les jugements (lui autori- 
sent à vendre les etiets ou marcbaodiseâ appartenant a la iaiUite ; — 4" les 
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jugenunls qui prononcent snnis au ooneordat, on aâmission prafiaionMlle 
de créoDcien contestés ; ^ 5** les jogemenlsper lesquels le tribunal de com- 
merce statue sur les recours formés contre les ordonnnioes rendues par le 
< juge-eommissaiie dans les limites de ses attributions. 

TITRE II. 

DES IULNaUEEOUTES. 
CHAPITAË PA£MI£a. 

BB LA aAVQVBBOVTB SlMP&B. 

Art. 584. Les cas de banqueroute simple seront punis] des peines portées 
an Code pénal, et jugés par les tribunanx de police eorrecUonndle,surla 
pounnite des syndics, de tout crésncier ou du ministère public. 

Aar. 585. Sera dédtiré banqueroutier simple tout coimnflfçantlUlli4p^ 
trouma dans un des cas suivants : — I* si ses ûépeDseA pefsonnelles ou les 
d^enses de sa maison sont jugées excessives ; — 9." s'il a consommé de fortes 
sommes, soit à des opérations de pur hasard , soit à des op4;rations fictives 
de bourse ou sur marchandises ; — 3" si , dans l'intention de retarder sa fail- 
lite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours; si, dans la 
même intention, il s'est livré à des emprunts , circulaliOQd'efiMs ou autres 
moyens ruineux de se procurerdesfonds; — 4* si^apris cessation de ses 
payements , il a payé un créancier an pi^éSudice de la masse. 

Art. 580. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant qui 
se trouvera dans un des cas suivants : — 1" S'il a contracté, pour le compte 
d'autnii , sans recevoir des valeui-s en échanfçe, des engagements juj^és trop 
considérables, eu égard à sa situation lorsqu'il les a contractés; — 2° s'il 
est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d'un pré- 
cédent concordat;---3*si,étantmarîé sous le régime dotal, on séparé de biens, 
Jl ne s'est pas conformé aux art. 69 et 70; — 4* ai» dans les trois jours de 
la cessation de ses payements , il n'a pas fait au grellfe la dédaraticm exigée 
par les art. 438 et 439, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de 
tous les associés solidaires ; — ô" si, sans empêchement légitime, il ne s'est 
pas présenté en personne aux syndics dans les délais fixés, ou si, après 
avoir obtenu un sauf-conduit, il ne s'est pas représenté à justice; —6" s'il 
n*a pas tenu de livres et fidt exactement Inventaire ; si ses livres eu Inven- 
taires sont incomplets ou irrégulièrement tenus» on ails n'offrent pss sa vé- 
rUable situation active on passive, sans néanmoins qu'il y tjà fraude. 

Art. 587. Les ffids de pouMuile en banqueroute simple intentée parle nd- 
nislère public ne pouiTont, en ancim cas, être mis à la charge de la masse. — 
En cas de concordat, le recours du trésor public contre le failM pour ces 
frais ne pourra être exercé qu'après l'expiration des termes accordés par ce 
traité. 

Art. 5S8. Lea flils de poursnltn Intmlée par les syndics an non des créan- 
ciers, seront supportés , ^il y a acquittement , par la maase, et aH y a con- 
damnation, par le trésor public, sauf son recours contre le fldlli, confbnné- 

ment à l'article précédent. 

Art. 589. Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute 
yimple, ni se porter partie civile au nom de la masse qu'après y avoir été 
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•BlMjiéipwiiMdAaiMbBplw àlaa^MiM 

• prf'senis. 

Abt. 590. Les frais de poursuite intentée par nn créancier seront suppor- 
tés , s'il y condamnatioa , par le trésor public ; s'il y a acquiMemeati par te 
créancier poorsuivaut. 

CHAPITE£ n. 

DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

Art. 591. Sera déclaré banqueroutier frauduleux , et puni des peines por- 
tées au Code pénal, tout comniereaut failli (}iii aura soustrait ses livres, 
détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui^ soit daus ses écritu- 
r«t, Mit fwdct actes publiev OU dteeogagciMato SMt si^iatin prifée, 
Mil par mm Vûêb , m aecà jwiéaleimBMnl rcooiuMi débitev de mumi ipfû 
De devait pat. 

àmi. &&2. Les firais de poarsaite en baD<iwnmte fraudoleuse ne pourront, 

en aucun cas , être mis à la charge de la masse. — Si un ou plusieurs créan- 
ciers se sont rendus parties civiles en leur nomperioiuielylea frais^eD caa 
d'aeqfuitleaieBt, demeurerout à leur charge. 

CHAPITRE m. 

des crimes et des délits commis dans les faillites par 
d'autres que par les faillis. 

An. 693. Seront condamnés aux peines de la hanqaeronte frauduleuse : — 
1" les individus convaincus d'avoir, dans l'intérêt du failli , soustrait , re( ëlé 
ou dis.simulé toutou partie de ses biens, meubles ou immeubles; le tout sans 
préjudice des autres cas prévus par l'art. 60 du Code pénal; — 2" les indivi* 
dM êOMviiMMdraifeir ftradeieiiMiBent préeenMdua la iiifflito et sfUnné^ 
•ait es Irar iioHif seit par taderporilkHi tepenoBBcSy dès déanees tuppo* 
fées ; 3* loi inéMd» qiU , foiaaiit te coinneroe aoi» le iM 
SSQS tmnom supposé, se seront rendus coupables défaits prévus en Fart. 591. 

Art. 594. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli , on ses 
alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recélédes effets 
appartenant à la faillite, sans avoir agi de contpiicité avec le failli, serout 
punis des peines du vol. 

AM. 696. DMB les cas prévus par les artides précédents , la ettuT 08 te 
MboDSl saiBte stelMnmf, ters même qo*!! y aurait aeqnlflemeBC : — 1* d'oHos 
sor U f#atégraiîoD à te IHMse des evéaacters de toos bfens, droite «t Ac- 
tions frauduleusement soustraits ; — 2** sur les donomagesMérête <ffé se- 
raient demandés, et que le jugement ou l'arrêt arbitrera. 

Art. 596, Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversatiwi dans sa 
gestion sera puni correctionellement des peiues portées en l'art. 406 du 
Code pénal. 

AAT. S97. Le eréuMter ^«i «fllfa stipulé , soit avec te ftilU , soit avec éou- 
• tes antres petecHtaiet, des dvanteges parttcolters à ndsoftdesoii tote dan 
tesdélHj^afteos de te MUite, od qui aura teit an traité particnKer doqucS 
résulterait en sa faveur un avantage à la charge de Tactif dis telUi, sera puni 

correctionnellenipnt d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année, 
et d'une amende qui ne pourra ^bte au-dessus de <jteai milte francs. — L'end* 



Dlgitlzed by Google 



( 19) 

prisoniMiiiait poim élieporté àdenaMSile créiMtoMtayiidicdeb 

faillite. 

Art. 598. Les conventions seront, en outre, déclarées nulles h l'égard de 
toutes personnes , niétae à l'égard du failli — Le créancier sera tenu de 
rap|>ortcr à qui de droit les somiues ou valeurs qu'il aura reçues eu vertu des 
eonTentions annulées. 

Akt. 599. Dans le cas où rannolation d« oonventita» aenit poonuMe 
parla ToSe dvile, PadioB seia iNNrfée derant les trifaonanz de coiuneroe. 

Art. 600. Tous arrêts et jugements de condamnation rendus, tant en vertu 
du présent chapitre que des doux chapitres précédents , seront aHicliés et 
publiés, suivant les formes établies par l'art. 42 du Codede commerGe, aux 
frais des condamnés. 

CHAPITRE lY. 

m I.*ADMINISTmATION DES BIENS EN CAS DE BAITQUBAOUTB. 

Art. 601. Dans tous les c;is de poursuite et de condamnation pour ban- 
queroute frauduleuse, les actions civiles autres que celles dont il est parle 
dans Tart. ô9ô resteront séparées, et toutes les dispositions relatives aux 
biens , prescrites pour la fidllite, seront exécutées sans qu'elles puinent être 
attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correcUonndle , ni aux coufs 
d'assises. 

' Art. 002. Seront cependant tenus, les syndics de la faillite, de remettre 
an ministère public les pièces, titres , papiers et renseignements qui leur se- 
ront demandés. 

Art. 603. Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics seront, 
pendant le cours de l'instruction, tenus en état de c<Nnniunication par la 
Toie dn greffe ; cette communication aon lien au h réquisition âessyndKcs» 
qui pourrait y prendre d» exbraits privés, on en requérir d'anthenfiqneSy 

qui leur seront expédiés par le grefûcr. — Les pièces, titres et papiers dont 
le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, après l'arrêt OU le jogO* 
ment, remis aux syndics, qui en donneront décharge. 

TITHIS m. 

DE LA BÉBÂBILITAIIOIf. 

Axt, 604> Le fkiUi qui aura intégralement acquitté , en principal, intérêts 
et fitais,to«le8 les sommes par lui dues, pourra obtenir sa réfaabiitaiioo. — 

Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une maison de commerce tombée 
en faillite , ()u'aprés avoir ju.slilié que toutes les dettes de la .société ont été 
intégralement acquittées en {)rincipal , intérêts et lirais, iorâ même qu'un 
concordat particulier lui aurait été consenti. 

Abt. 605. Toute demande en réhabilitation seraa drMSéa à lacourrayale 
dans le ressort de laquelle le fiidlfi sera domidUé. Le demandeur devra join- 
dre à sa requête les quittances et autres pièces Justificatives. 

Art. 606. Le procureur général près la cour royale, sur la communication 
qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certiliées de 
loi au procureur du roi et au président du tribunal «le commerce du deman- 
deur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur du 
roi et au président du tribunal de commerce de l'arroudissemeut où elle a 
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euUea, ealeB chargeant de recueillir tous les renseigiienienta qu'Os pour^ 
ront se procurer sur la vérité des faits exposés. 

ART. 607. A cet effet, à la diligence tanl du procureur dn roi que du pré- 
sident du tribunal de conunercc, copie de la dite requête restera aflicliée 
pendant un délai de deux moiSj tant dans les salles d'audience de chaque 
tribunal , qu'à la bouise et à la maison oommune , et sera insérée par extrait 
dus les papiers poblfes. 

Art. 608. Tout eréander qui n'aura pas été payé intégrakmenft de aa 
créance en principal , intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, 
pourra, pendant la durée de l'afficlie, former opposition à la réhabilitation 
par simple acte au greffe , appuyé des pièces justificatives. Le créancier op- 
posant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réliabilitation. 

Art. 609. Après l'expiration de deux mois , le procureur du roi et le prési- 
dent du tribunal de commerce transmettront, chacun séparément, an pro- 
. cureur général près la cour royale, les renseignements qu'ils auront 
recueillis et les oppositions qui auront pu être formées. Us y Joindront lenn 
avis sur la demande. 

Art. 610. Le procureur général près la cour royale fera rendre arrêt por- 
tant admission ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la demande est 
rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle. 

Art. 611. L'arrêt portant réhabilitation sera transmis aux procureurs du 
vol et ans. présidents des tribunaux auxquels la demande aura été adiessée. 
CÀ tribunaux en feront fiibe la lecture publique et la tranaciiptioii sur lenn 
registres. 

Abt. 612. Ve seront point admis à la rébabilitatkm les banquerootlers 
frauduleux, les por>onnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de 
confiance, les stellionalaires , ni les tuteurs, administrateurs ou antres 
comptables qui n'aïu'ont pas rendu et solde leurs comptes. — Pourra être 
admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura sulrf la peine à la- 
quelle il aura été condamné. 

An. 613. Nul commerçant feUli ne pourra se présenter à la bonne, à 
moins qu'il n'ait obtenu sa réhabilitation. 

Akt. 614. Le failli pourra 6tie réhabilité après sa mort. 

LIVRE PREMIER. 

TITRE IV. 

AOT. 69. L'époux séparé de biens» ou marié sous le régime dotal , qui em- 
brasserait la profession de commerçant postérieurement à son mariage, sera 
tcim de faire [)areille remise dans 1<; mois du jour où il aura ouvert son com- 
merce ; à défaut de cette remise, il pourra èlre» en cas de faillite , con- 
damné comme banqueroutier simple. 

LIVRE IV. 

TITRE II. 

Art. 63Ô. Les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui con- 
cerne les Milites , conformément à ce qui est prescrit an line III du présent 
Gode. 
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